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DEFINITIONS 
 

ACCES 

1 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin, 

éventuellement obtenu. 

2 - L’accès correspond à l’espace donnant sur la voie publique ou privée carrossable, 

par lequel les véhicules et les piétons pénètrent sur le terrain d’assiette du projet. 

 
ALIGNEMENT 

1 - Il s’agit, pour la voirie, de la limite entre le domaine privé et le domaine public. 

2 - Lorsqu’il n’est pas prévu d’élargissement de la voie, il s’agit de l’alignement 

actuel. 

3 - Lorsqu’il est prévu un élargissement de la voie, il s’agit de l’alignement futur. Dans 

ce cas, l’élargissement est figuré sur le plan de zonage et repris dans le tableau des 

emplacements réservés figurant lui-aussi sur le plan de zonage. 

ANNEXE 

1 - Sont considérées comme des annexes, les constructions d’une emprise au sol 

inférieure à 60 m² et d’une hauteur inférieure à 3 mètres à l’égout du toit implantées 

indépendamment de la construction principale et qui répond aux conditions 

cumulatives suivantes : 

• ne pas être affectée à l’usage d’habitation ; 

• être affectée à usage de garage, d’abri de jardin, d’abri vélos, de bûcher, de 

local d’ordures ménagères, etc. (liste non exhaustive) ; 

• ne pas être contiguë à une construction principale. 

2 - Un bâtiment qui est relié à la construction principale par un simple auvent ou un 

porche est considéré comme une annexe. 

3 - Les piscines soumises à autorisation d’urbanisme constituent des annexes. 

4 - Toute construction ne remplissant pas ces conditions est considérée comme une 

construction à part entière et est donc soumise aux règles correspondantes. 

5 - La destination et la sous-destination des annexes au titre des articles du Code   

de l’Urbanisme en vigueur à la date d’approbation du présent PLU correspondent à 

celles de la construction principale auxquelles elles sont liées. 

 
AFFOUILLEMENTS ET EXHAUSSEMENTS DU SOL 

1 - Sauf disposition contraire du règlement, les affouillements et les exhaussements 

du sol nécessaires à la réalisation des occupations et utilisations du sol admises dans 

chaque zone sont autorisés, à condition qu’ils ne compromettent pas la stabilité des 

sols ou l’écoulement des eaux et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site. 

2 - Les conditions définies ci-dessus ne s’appliquent pas aux affouillements et 

exhaussements du sol pour la réalisation d’ouvrages nécessaires à la rétention des 

eaux pluviales. 

 
BANDE CONSTRUCTIBLE 

Bande mesurée sur toute la largeur de la parcelle, à partir de l’alignement soit aux 

voies et emprises publiques, soit aux limites séparatives. Au-delà de la distance 

indiquée, l’espace n’est pas constructible. Exemple : l’implantation des constructions 

peut être autorisée dans une bande constructible de 3 à 8 mètres comptée à partir  

de l’alignement aux voies publiques et privées ou de la limite d’emprises publiques 

qui s’y substitue. 
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Implantation dans la bande constructible comptée par rapport à l’alignement de la voie ou l’em- 

prise publique 

 

 
Implantation dans la bande constructible comptée par rapport aux limites séparatives latérales 

CARAVANE 

Sont considérés comme des caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont 

destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent 

en permanence des moyens de mobilité leur permettant de se déplacer par eux- 

mêmes ou d’être déplacés par traction et que le Code de la route n’interdit pas de faire 

circuler. 

 
CHANGEMENT DE DESTINATION (DES CONSTRUCTIONS) 

Il y a changement de destination lorsqu’il y a passage de l’une à l’autre des différentes 

destinations codifiées par le Code de l’Urbanisme. Le changement de destination des 

constructions est autorisé en zones agricoles et en zones naturelles et forestières pour 

les bâtiments identifiés au plan de zonage. 

 
CHAUSSEE 

La chaussée est la partie d’une route qui est aménagée pour la circulation. 

 
CLOTURE 

1 - Constitue une clôture toute édification d’un ouvrage visant à clore un terrain, soit sur 

les limites donnant sur les voies et emprises publiques ou en retrait de celles-ci, soit 

sur les limites séparatives. Il s’agit notamment des murs, des portes de clôtures, des 

clôtures à claire voie, des grilles (destinées à fermer un passage ou un espace). 

2 - L’édification des clôtures est soumise à déclaration préalable, quelque soit la zone 

du PLU. 

3 - Lorsque la clôture est liée à des aménagements ou à des ouvrages eux-mêmes 

soumis à autorisation ou à déclaration, ces procédures préalables absorbent la 

déclaration de clôture et en tiennent lieu. 

 
CONSTRUCTION 

Cette notion englobe toutes édifications, travaux, ouvrages et installations, hors sol  

et enterrées, qui entrent ou pas dans le champ d’application du permis de construire. 

Cela englobe les bâtiments et les annexes, même lorsqu’ils ne comportent pas de 

fondations, comme les piscines, les bassins etc. 

 
CONTIGU 

1 - Des constructions ou terrains sont contigus lorsqu’une façade, un pignon ou une 

limite sont directement en contact l’un avec l’autre. 

2 - Des constructions seulement reliées par un élément architectural tel qu’un portique, 

pergola, porche ou angle de construction, etc. ne constituent pas des constructions 

contiguës. 
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DESTINATION ET SOUS-DESTINATION (DES CONSTRUCTIONS) 

1 - Le règlement du PLU définit des règles de constructibilité et d’occupation du sol des 

constructions selon leur destination, en accord avec les cinq destinations et vingt sous- 

destinations définies par le Code de l’Urbanisme à la date d’approbation du présent 

PLU, et en application de l’arrêté du 10 novembre 2016 définit les destinations et sous- 

destinations de constructions pouvant être réglementées par le règlement national 

d’urbanisme et les règlements des plans locaux d’urbanisme ou les documents en 

tenant lieu (JORF n°0274 du 25 novembre 2016, texte n°51). 

2 - Tout projet de construction, d’aménagement ou d’installation doit se référer à l’une 

de ces destinations et sous-destinations. 

3 - Lorsqu’un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de 

fonctionnement, il est tenu compte exclusivement de la destination et sous-destination 

principale de cet ensemble. 

4 - Lorsqu’une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations et 

sous-destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est fait application des règles 

propres à chacune de ces destinations et sous-destinations. 

 
DOMAINE PUBLIC 

Ensemble des biens sur lesquels les personnes publiques ont un droit de propriété et 

qui sont affectés soit à l’usage du public, soit au service public. Ces biens sont classés 

de la façon suivante : 

• domaine public mobilier et domaine public immobilier, selon la nature des 

biens ; 

• domaine public de l’Etat, des communes... selon la personne publique 

propriétaire des biens ; 

• domaine public fluvial, aérien... selon la situation géographique ou physique 

des biens ; 

• domaine public naturel et domaine public artificiel. 

 
EMPRISE AU SOL 

1 - L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction tous débords, 

surplombs et piscine (soumises à autorisation d’urbanisme) inclus. 

2 - Les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, 

ainsi que les débords de toiture sauf s’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 

encorbellement. 

 

 

 
EMPRISES PUBLIQUES 

1 - Les emprises publiques et les voies comprennent les espaces ouverts au public 

(qu’ils soient publics ou privés) affectés aux déplacements, quel que soit le mode 

d’utilisation (piéton, cycles, véhicules motorisés), ainsi que les espaces végétalisés 

paysagers qui les accompagnent. 

2 – Les voies et emprises privées ouvertes au public doivent respecter les mêmes 

règles. 

 
ESPACE LIBRE 

Les espaces libres correspondent à la superficie du terrain non occupée par l’emprise au 

sol des constructions ou par tout autre aménagement entraînant une imperméabilisation 

des sols sur lesquels il a été réalisé. 
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ESPACE DE PLEINE TERRE 

Un espace non construit ne peut être qualifié de « pleine terre » que s’il répond aux 

conditions cumulatives suivantes : 

• son revêtement est perméable ; 

• sur une profondeur de 3 mètres à compter de sa surface, il ne comporte que 

le passage éventuel de réseaux (électricité, téléphone, internet, eau potable, eaux 

usées ou pluviales) ; 

• il peut recevoir des plantations. 

 
ESPACE PLANTES 

Les espaces plantés sont constitués par des terrains aménagés sur terre végétale ou 

substrat. La surface de ces terrains doit recevoir des plantations herbacées, arbustives 

ou arborées. 

 
EXTENSION 

Il s’agit d’une construction destinée à faire partie intégrante d’un bâtiment préexistant 

notamment par une communauté d’accès et de circulation intérieure ou une contiguïté 

de volume. Les surélévations constituent un type d’extension. 

 
HAUTEUR MAXIMALE AUTORISEE 

1 – Pour les constructions avec une toiture à pente (dont toitures mono-pentes), la 

hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux 

d’exhaussement ou d’affouillement du sol nécessaires à la réalisation du projet, 

jusqu’au faîtage (pièce supérieure de la toiture). 
 

2 – Pour les toitures terrasses et plates, la hauteur des constructions est mesurée à 

partir du sol naturel existant avant les travaux d’exhaussement ou d’affouillement du 

sol nécessaires à la réalisation du projet, jusqu’au point le plus haut de l’acrotère (muret 

ou élément de façade en bordure de la toiture ou de la terrasse, dans le prolongement 

des façades de la construction). 

 

 

3 - Ces normes de hauteur et les règles de hauteurs définies dans le plan général 

des hauteurs ne s’appliquent pas pour certains éléments et ouvrages techniques 

indispensables au bon fonctionnement d’une activité, ainsi que pour les cheminées et 

autres superstructures. 

 
IMPASSE 

Une impasse est une voie ouverte à la circulation publique (y compris si la voie est 

une propriété privée) disposant d’un seul accès à partir d’une autre voie, que sa partie 

terminale soit aménagée pour permettre les demi-tours. Elle doit être praticable par les 

services de secours incendie. 

 
INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

(ICPE) 

Ce sont des équipements ou installations qui, par leur nature, présentent, à un certain 

degré, un risque d’incommodité, d’insalubrité ou de danger. Ces établissements 

figurent dans la nomenclature établie en Conseil d’Etat en application de la loi du 19 

juillet 1976. 

 
LIMITE SEPARATIVE 

1 - Les limites séparatives désignent l’ensemble des limites d’une unité foncière. 

2 - En se référant à un terrain présentant une configuration d’un quadrilatère régulier, 

le règlement distingue deux types de limites séparatives : 

• les limites séparatives latérales qui correspondent aux limites qui aboutissent 

aux voies publiques ou privées ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue ; 

• les limites séparatives de fond du terrain, opposées à l’alignement, qui 

correspondent à la limite opposée aux voies publiques ou privées ou de la limite 

d’emprise publique qui s’y substitue. 

3 - Dans l’acceptation courante, il faut assimiler toute forme parcellaire complexe à 

cette configuration en considérant comme limite séparative latérale tout côté de terrain 

aboutissant à la voie principale, y compris les éventuels décrochements, coudes ou 

brisures. 
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4 - Au sein du présent règlement, la formulation « limites séparatives » fait référence 

à la fois aux limites séparatives latérales et aux limites séparatives de fond du terrain. 

On assimile à une limite latérale, toute ligne brisée aboutissant sur le domaine public à 

condition que les brisures soient d’une longueur inférieure à un mètre. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

MOBIL-HOME 

Sont considérés comme des mobil-homes les véhicules terrestres habitables qui sont 

destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent 

des moyens de mobilité leur permettant d’être déplacés par traction mais que le code 

de la route interdit de faire circuler. 

 
OPERATION D’AMENAGEMENT D’ENSEMBLE 

L’opération  d’aménagement  d’ensemble  signifie  que  l’urbanisation  doit  porter  

sur la totalité des terrains concernés pour en garantir la cohérence et constitue 

généralement une condition à respecter pour pouvoir construire  au sein  d’une zone 

à urbaniser identifiée au plan de zonage. Sont considérés comme des opérations 

d’aménagement d’ensemble les procédures ou dispositifs opérationnels suivants : les 

Zones d’Aménagement Concerté (ZAC), les lotissements, les permis valant division, 

les permis groupés, etc. 

 
PIGNON (VOIR FAÇADE) 

En rapport avec la façade, le pignon est la partie supérieure d’un mur qui est en forme 

de triangle. 

 
PISCINE 

1 - La dénomination de piscine inclut le bassin en lui-même, ainsi que le bord ou la 

margelle. Ainsi, l’interdiction d’implanter une piscine en limites séparatives induit alors 

que le bord ou la margelle de la piscine ne pourront pas s’appuyer sur cette limite. 

2 - Les piscines soumises à autorisation d’urbanisme sont considérées comme des 

annexes et sont comptabilisées dans l’emprise au sol. 
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RECUL PAR RAPPORT A L’ALIGNEMENT (VOIR ALIGNEMENT) 

1 - Le recul est la distance séparant une construction des emprises publiques ou des 

voies publiques ou privées. 

2 - Il se mesure horizontalement et perpendiculairement à la limite de l’emprise 

publique, de la voie ou d’un emplacement réservé. 

3 - Il est constitué par l’espace compris entre la construction (balcons et débords 

exclus) et ces emprises publiques ou voies. 
 

 

RETRAIT PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES (VOIR LIMITES 

SEPARATIVES) 

1 - Le retrait est la distance séparant tout point de la façade d’une limite séparative 

ou d’une construction. Les balcons et les escaliers peuvent s’implanter dans le retrait, 

dans le respect des règles de vues (directes et indirectes). 

2 - Il se mesure horizontalement et perpendiculairement à la limite séparative. 

 
SOL NATUREL 

Doit être regardé comme sol naturel celui qui existe à la date de l’autorisation de      

la construction avant travaux d’adaptations liés à cette autorisation, même si la 

topographie du terrain a été avant cette date modifiée à la suite de précédents travaux 

de construction ou de terrassement. 

 
SURELEVATION 

Il s’agit d’une construction destinée à faire partie intégrante d’un bâtiment préexistant, 

notamment par une communauté d’accès et de circulation intérieure, ou une contiguïté 

de volume. Les surélévations constituent des extensions. 

 
SURFACE DE PLANCHER 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces des 

planchers de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des 

façades après déduction : 

• des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures 

des portes et fenêtres donnant sur l’extérieur ; 

• des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

• des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 

1,80 mètre ; 

• des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules 

motorisés ou non, y compris les rampes d’accès et les aires de manœuvres ; 

• des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation 

ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

• des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au 

fonctionnement d’un groupe de bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison 

individuelle, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

• des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, 

dès lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

• d’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l’habitation 

telles qu’elles résultent le cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors 

que les logements sont desservis par des parties communes intérieures. 
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TERRAIN OU UNITE FONCIERE 

Un terrain (ou unité foncière) est une propriété foncière d’un seul tenant, composée 

d’une parcelle ou d’un ensemble de parcelles appartenant à un même propriétaire ou 

un même groupe de propriétaires. 

 
TOITURE TERRASSE 

Toiture horizontale d’une construction pouvant également être accessible. 

 
VOIE 

1 - Les emprises publiques et les voies comprennent les espaces ouverts au public 

(qu’ils soient publics ou privés) affectés aux déplacements, quel que soit le mode 

d’utilisation (piéton, cycles, véhicules motorisés), ainsi que les espaces végétalisés 

paysagers qui les accompagnent. 

2 – Les voies et emprises privées ouvertes au public doivent respecter les mêmes 

règles. 
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PARTIE 2 : DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES A 
L’ENSEMBLE DES ZONES 
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L’ensemble des règles édictées au sein des dispositions générales ont une 

valeur réglementaire et sont donc opposables. 

 
CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

Le présent règlement s’applique sur la totalité du territoire de la commune de 

Lafrançaise. Sa traduction spatiale est graphiquement représentée sur le plan 

de zonage. 

 
PORTEE JURIDIQUE DU REGLEMENT DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

1 - Le présent règlement est établi conformément aux dispositions du Code de 

l’Urbanisme en vigueur à la date d’approbation du présent PLU. 

 
2 - Les occupations et utilisations du sol doivent être, d’une part conformes 

aux dispositions du présent règlement, qu’il soit écrit ou graphique, d’autre 

part compatibles avec les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

lorsqu’elles existent. 

 
3 - L’ensemble de ces documents est opposable à toute personne publique ou 

privée pour l’exécution de tous travaux, constructions, plantations, affouillements 

ou exhaussements des sols, pour la création de lotissements et l’ouverture des 

installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan 

(nécessitant ou non une autorisation (article R428-1 du CU). 

 

REGLES DEROGATOIRES 
 

ADAPTATIONS MINEURES 

1 - Les règles et servitudes définies par le PLU ne peuvent faire l’objet d’aucune 

dérogation, à l’exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la 

nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 

avoisinantes, conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 

 
2 - Dans la mesure où l’adaptation est justifiée par l’un des trois motifs 

précités ci-dessus, qu’elle est indispensable pour que le projet puisse être 

réalisé, et que l’écart entre le projet et la règle est de très faible importance, 

l’autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire ou  

le permis d’aménager et prendre la décision sur une déclaration préalable 

peut, en application des dispositions du Code de l’Urbanisme, et par décision 

motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du Plan Local 

d’Urbanisme. 

 
REGLES DEROGATOIRES CONCERNANT LES EQUIPEMENTS D’INTERET 

COLLECTIF ET LES SERVICES PUBLICS 

1 - Sont concernés par les règles édifiées ci-dessous les constructions, 

installations, ouvrages et aménagements à destination « d’équipements 

d’intérêt collectif et de services publics », en cohérence avec les destinations 

et sous-destinations définies par les dispositions du Code de l’Urbanisme en 

vigueur à la date d’approbation du présent PLU. 

 
2 - Sous réserve du respect des conditions mentionnées à la première des 

trois parties du règlement de chaque zone si elles existent (« destination    

des constructions, usages des sols et natures d’activité »), les constructions, 

installations, aménagements ou ouvrages nécessaires aux équipements 

d’intérêt collectif et aux services publics sont autorisés dans chaque zone. 

 
3 – Concernant les prescriptions définies aux deuxièmes et troisièmes parties 

du règlement de chaque zone (« caractéristiques urbaine, architecturale, 

environnementale et paysagère » et « équipements et réseaux », il n’est pas 

fixé de règle pour les constructions, installations, aménagements ou ouvrages 

nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et aux services publics, que 

cette dérogation soit ou ne soit pas détaillée dans les dispositions spécifiques 

applicables aux différentes zones. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 1 : REPARTITION DU TERRITOIRE COMMUNAL EN ZONES 

 

 
ARTICLE U - 1. CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

 

 
Le présent règlement est applicable dans les zones UA, UB, UE, UL et UX. Les zones urbaines, à vocation d’habitat et d’équipements correspondent 

aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs où les équipements publics 

existant ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir 

les constructions à implanter. Pour la commune de Lafrançaise, le règlement 

et sa traduction graphique (plan de zonage) distinguent cinq zones urbaines 

différentes en fonction de la morphologie urbaine des espaces bâtis et de leur 

vocation. 

  
Zone UA : zone urbaine du centre historique de La Bastide 

Zone UB : zone d’extension du centre bourg à dominante pavillonnaire et les 

zones de quartiers périphériques, soit 3 secteurs (Lunel, Caminel et Saint- 

Maurice) 

Zone UE : zone réservée aux équipements publics 

Zone UL : zone d’hébergement touristique de la Vallée des Loisirs 

Zone UX : zone économique du Rival 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 2 : USAGE DES SOLS ET DESTINATIONS DES 

CONSTRUCTIONS 

 
ARTICLE U - 2. OCCUPATIONS DU SOL INTERDITES 

 
Dans les zones UA et UB sont interdits : 

- les constructions destinées à l’exploitation agricole et à l’exploitation 

forestière, 

- les constructions destinées à l’industrie, 

- les constructions à usage de commerces de gros, 

- les entrepôts, 

- les terrains de camping et de stationnement de caravanes, 

- le stationnement de caravanes isolées, 

- le dépôt de véhicules, de ferrailles ou de matériaux, 

- les dépôts et réservoirs de substances susceptibles d’altérer la qualité     

de l’eau et de l’air (déchets, produits toxiques, hydrocarbures, produits 

chimiques...), ainsi que toutes constructions ou aménagement pour des 

activités incompatibles avec les zones habitées. 

Les constructions interdites en zone U sont liées aux risques et nuisances 

qu’elles peuvent générer et de fait à leur incompatibilité avec la proximité    

de l’habitat (industrie, activité agricole et forestière, commerces de gros et 

entrepôts). En dehors de ces constructions, toutes les constructions sont 

autorisées. L’objectif est de permettre à tous les types de constructions de 

cohabiter harmonieusement sur le bourg de Lafrançaise et ses différents 

hameaux et d’éviter les zones monofonctionnelles. 

 
Bien que le PLU cherche à favoriser la diversité des activités au sein des 

zones urbaines, il faut délimiter des zones où les activités susceptibles de 

créer des nuisances peuvent s’installer, ce qui implique qu’on n’y autorise pas 

de façon générale au sien des zones d’équipements, d’activités économiques 

et de loisirs l’implantation de constructions à usage agricole et forestière. 

 
Dans les zones UE, UL et UX, sont interdites les constructions destinées    

à l’activité agricole et forestière ainsi que toutes les constructions non 

mentionnées à l’article U-3. 

De même, à l’intérieur de ces zones UE, UL et UX seules les constructions en 

liens avec leurs activités seront autorisées dans l’article suivant. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
ARTICLE U - 3. OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

 

 
Toutes les constructions et installations autorisées dans ces zones doivent 

respecter les prescriptions des Plans de Prévention des Risques joints en 

annexes du PLU. 

 

 
Dans les zones UE, UL et UX sont autorisées sous conditions : 

- les constructions et installations d’équipements d’intérêt collectif et de 

services publics, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec la vocation 

de la zone et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et paysagers. 

- les constructions à usage d’habitation sous condition d’être nécessaire pour 

assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des constructions et 

installations d’équipements d’intérêt collectif et de services publics et sous 

réserve d’être intégrées au volume des bâtiments autorisés. 

Les constructions et installations d’équipements d’intérêt collectif et des 

services publics sont nécessaires au fonctionnement de ces zones. Il est 

ainsi logique de pouvoir les autoriser sans pour autant dénaturer le site et les 

paysages. 

 
Il en est de même pour les constructions à usage d’habitation où la présence 

permanente sur site peut s’avérer nécessaire pour des raisons notamment de 

surveillance. Compte tenu de l’usage de ces constructions (usage d’habitation), 

leur intégration dans le volume des bâtiments s’avèrent indispensable 

notamment pour éviter de dénaturer le paysage de ces zones d’activités et 

éviter à terme tous conflits d’usage. 

  

Uniquement dans la zone UL, sont autorisées sous conditions : 

- les constructions à usage d’hébergement hôtelier et touristique sous réserve 

de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et paysagers. 

- les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail sous réserve 

d’être compatible avec la vocation de la zone et de ne pas porter atteinte à la 

qualité des paysages urbaines et naturels. 

- les aménagements légers de loisirs, les aires de camping et de caravaning, 

sous réserve d’être compatible avec la vocation de la zone. 

 
La zone UL est une zone de loisirs. En ce sens, le règlement prévoit l’implantation 

d’activités en cohérence avec cette vocation de loisir : hébergement hôtelier, 

tourisme, camping, ... L’implantation de commerces de proximité type restaurant 

par exemple, s’intègre également dans cette notion de développement des 

activités de loisirs. 

 



21 Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

 

 

  

Règlement - Commune de Lafrançaise (82) 
UPSE 15303 - TC Plan Local d’Urbanisme 

 
REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Uniquement dans la zone UX, sont autorisées sous conditions : 

- les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail sont autorisées 

sous réserve que la surface de vente des commerces n’excède pas 100 m². 

- les aires de stockage et de dépôt sous condition qu’elles soient intégrées 

dans le paysage et son environnement. 

- les constructions à usage d’habitation sous condition d’être nécessaire pour 

assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements. Les 

constructions liées à l’habitat doivent être intégrées au volume du bâtiments 

d’activité. 

- les piscines quand elles sont liées à une habitation existante ou aux activités 

d’hôtellerie ou de commerce. 

La zone UX est une zone à vocation économique. Toutefois, afin de garantir 

le maintien du tissu commercial sur la bastide, le règlement ne permet que 

l’implantation de commerces d’une surface de vente inférieure à 100 m².   

Les autres conditions sont liées à l’intégration paysagère et à l’évolution des 

constructions existantes sur la zone. 

 
ARTICLE U - 4. MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 

 
En zone UA, le long des linéaires identifiés au plan de zonage, les locaux 

commerciaux situés en rez-de-chaussée ne sont pas autorisés à changer de 

destination. 

 
Cette règle permet de maintenir sur les axes structurants d’entrée de ville 

tous les services et commerces nécessaires au maintien de la vie locale. Le 

changement de destination des commerces est donc interdit pour éviter de 

perdre la vocation commerciale et de service de ces axes structurants. 

 
En zone UB, les programmes et opérations de plus de 5 logements sont 

autorisés sous réserve de comporter au moins 1 lot en logement locatif social 

conventionné. 

 

 
Bien que la commune ne soit pas soumise à l’article 55 de la Loi Solidarité et 

Renouvellement Urbain (SRU), Lafrançaise a décidé d’imposer une production 

en logements sociaux au sein des futures opérations d’ensemble afin de 

répondre aux besoins et attentes de la population. Cette règle permettra 

également d’anticiper l’obligation pour la commune de Lafrançaise d’avoir 

25% de LLS lorsque sa population aura dépassé les 3 500 habitants. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 3 : CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, 

PAYSAGERES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

 

Le centre historique de Lafrançaise et ses premières extensions sont marqués 

par des formes urbaines denses où le bâti est implanté strictement à l’alignement. 

Cette règle d’implantation à l’alignement permet ainsi de préserver l’urbanité 

du centre ville de Lafrançaise. 

 
Dans les quartiers périphériques, les formes urbaines sont diversifiées avec 

des implantations par rapport à la rue qui diffèrent d’un quartier à l’autre voir 

même au sein d’un quartier. Il convient donc de garder une souplesse au 

niveau de l’implantation afin d’encourager cette diversité urbaine. Le retrait 

obligatoire de 3 mètres permettra également de conserver l’ambiance plus 

pavillonnaire de ces quartiers. 

 
L’objectif de cette règle est de permettre une souplesse d’implantation au 

sein de cette bande constructible de 25 mètres sans pour autant autoriser 

des implantations au-delà de ces 25 mètres afin de conserver une cohérence 

urbaine d’ensemble. 

 
Le PLU impose une distance minimale de 25 mètres par rapport aux 

départementales pour s’assurer de conditions de desserte et d’accessibilité 

optimales, mais aussi et surtout de conditions de sécurité. Il s’agit également 

de prendre des dispositions en matière de nuisances sonores engendrées par 

la fréquentation de ces voies. La distance minimale est réduite pour les autres 

voies, les contraintes étant moins importantes. 

 
Laisser une souplesse d’implantation pour les équipements publics. 

L’implantation en retrait des voies permet également de diminuer les effets 

des accidents lié au transport de marchandise dangereuse. 

 
ARTICLE U - 5. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 
Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 
En zone UA, l’implantation des constructions sera obligatoirement à 

l’alignement de la voie ou de l’emprise publique qui s’y substitue. 

 
En zone UB, les constructions devront s’implanter en recul des voies publiques 

ou privées à un minimum de 3 mètres, compté à partir de l’alignement des 

voies publiques ou privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue. 

Cette règle s’applique aux annexes. 

  

En zone UL, les constructions devront s’implanter dans une bande de 0 à 25 

mètres de profondeur, compté à partir de l’alignement des voies publiques ou 

privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue. Cette règle ne 

s’applique pas pour les annexes. 

 
En zone UX, les constructions devront s’implanter suivant un recul minimal de 

25 mètres par rapport à l’axe de la Route Départementale 927 et à 5 mètres des 

autres voies publiques ou privées, compté à partir de l’alignement des voies 

publiques ou privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue. 

 
En zone UE, l’implantation des constructions n’est pas réglementée. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Dans l’ensemble de la zone U : 

- Pour les constructions existantes qui ne respectent pas la règle, les extensions 

pourront se faire dans la continuité du bâtiment existant. 

- Les piscines, devront être implantées de manière à respecter un recul minimal 

de 1 mètre par rapport à l’alignement de la voie publique ou privée ou de la 

limite d’emprise qui s’y substitue. 

- L’implantation des annexes n’est pas réglementée. 

 

Permettre l’évolution du bâti existant 

 
Pour les piscines il faut considérer les margelles. 

 
 

Laisser une souplesse d’implantation pour les annexes 

  
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un 

même terrain 

 

 
En zone UB, les constructions non contiguës d’une emprise au sol supérieure 

à 10 m² doivent être édifiées de telle manière que la distance horizontale de 

tout point d’un bâtiment au point le plus proche d’un autre bâtiment, soit au 

moins égale à la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être 

inférieure à 3 mètres. 

Cette règle permet de maintenir les prospects, les vues, l’ensoleillement. 

 
Dans les zones UA, UL, UX et UE : l’implantation n’est pas réglementée 

pour les constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif et services 

publics. 

La densité urbaine au sein de la zone UA et la vocation économique, de loisirs 

et d’équipements des autres zones U ne nécessitent pas la mise en place de 

ce type de règles. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Implantation par rapport aux limites séparatives 

 

 
En zone UA, l’implantation des bâtiments se fera sur au moins une limite 

séparative latérale. 

Conserver le caractère dense et urbain de la bastide. 

 
En zone UB, une des façades de la construction devra être implantée 

- soit en limite séparative 

- soit dans une bande de 3 à 10 mètres des limites séparatives latérales. 

Favoriser la densification, limiter la consommation d’espaces et optimiser le 

foncier afin d’anticiper d’éventuelles divisions parcellaires. 

  
En zone UX, toute construction doit respecter une distance vis-à-vis des 

limites séparatives de la propriété au moins égale à la demi-hauteur de la 

construction avec un minimum de 5 mètres. 

 
La règle des 5 mètres permet en outre de limiter la propagation des incendies 

en zone d’activités. 

  
En zones UE et UL, l’implantation n’est pas réglementée. 

 

Laisser une souplesse d’implantation pour les équipements publics et la zone 

de loisirs. 
 Dans l’ensemble des zones U : 

- Pour l’extension des constructions existantes, une implantation différente 

peut être autorisée. 

- Les piscines devront être implantées de manière à respecter un recul minimal 

de 1 mètre par rapport aux limites séparatives. 

- L’implantation des annexes n’est pas réglementée. 

 
Sauf pour les piscines le PLU ne réglemente pas l’implantation pour les 

extensions et les annexes, afin de permettre l’évolution du bâti existant sans 

contrainte. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Emprise au sol 

 

 
Dans les zones UA, UB, UE et UL, l’emprise au sol n’est pas réglementée. Favoriser la densification. 

 
En zone UX, l’emprise au sol des constructions ne pourra excéder un tiers de 

la surface du terrain. 

Conserver une ambiance aérée au sein des zones d’activités. 

 
Hauteur des constructions 

 

 
En zone UA : 

Les nouvelles constructions et les surélévations ne pourront excéder une 

hauteur totale maximale de 9 mètres à l’égout du toit. Pour les annexes la 

hauteur est limitée à 3 mètres à l’égout du toit. 

Dans le cas d’une construction existante contiguë plus élevée, les nouvelles 

constructions et surélévations pourront excéder la hauteur ci-dessus en 

s’alignant sur l’égout du toit de la construction contiguë la plus élevée. 

Les nouvelles constructions et les surélévations ne pourront excéder trois 

niveaux : R+2. 

 
Permettre l’implantation de constructions dont les hauteurs respecteront la 

morphologie actuelle de la bastide. 

 
Admettre une hauteur différente au regard des constructions existantes, tout 

en respectant la morphologie actuelle de la zone. 

 
Conserver les caractéristiques urbaines de la bastide. 

 
Dans les zones UB et UL : 

Les nouvelles constructions ne pourront excéder une hauteur totale maximale 

de 7 mètres à l’égout du toit. Pour les annexes la hauteur est limitée à 3 

mètres à l’égout du toit. 

Les nouvelles constructions et les surélévations ne pourront excéder deux 

niveaux : R+1. 

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements publics ou d’intérêt 

collectifs. 

 
Permettre l’implantation de constructions dont les hauteurs respecteront la 

morphologie de ces quartiers à dominante pavillonnaire. 

 
Admettre une hauteur différente au regard des constructions existantes, tout 

en respectant la morphologie actuelle de la zone. 

La hauteur des équipements publics n’est pas réglementée afin de répondre 

aux besoins fonctionnels de ce type de construction. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
En zone UX : 

La hauteur des constructions ne peut excéder une hauteur maximale de 12 

mètres, excepté une dérogation possible pour les installations techniques 

spécifiques liées l’activité du bâtiment implanté sur la parcelle. 

 

Ne pas mettre de frein à l’implantation d’activité économique sur le territoire et 

répondre à leurs besoins techniques et fonctionnels. 

 
En zone UE, la hauteur n’est pas réglementée. 

 

ARTICLE U – 6. ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des équipements publics n’est pas réglementée afin de répondre 

aux besoins fonctionnels de ce type de construction. 

 
Dispositions générales pour l’ensemble des zones U – règles générales 

 

 
Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes d’occupation du sol 

ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 

aux sites et paysages urbains. Un soin particulier doit être apporté à l’aspect 

et à la composition architecturale de la construction notamment du côté où elle 

est la plus perceptible depuis l’espace public. 

Ces dispositions générales permettent de garantir une intégration des futures 

constructions dans l’environnement urbain et ainsi d’éviter la réalisation de 

constructions disharmonieuses ou déconnectées de l’architecture locale, 

préjudiciable à la qualité du paysage. 

 
Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clôture, les 

bâtiments annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des 

façades principales. 

 

 
L’implantation  d’antennes  paraboliques  et  d’appareils  de  climatisation 

doit s’effectuer sur les façades non visibles depuis l’espace public. En cas 

d’impossibilité technique, la pose de compresseurs sera autorisée en façade 

sous réserve d’être intégrée à l’architecture du bâtiment et de ne pas dépasser 

le nu extérieur du bâtiment. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Sont interdits, les imitations de matériaux tels que fausses briques, faux pans 

de bois ainsi que l’emploi à nu en parement extérieur de matériaux préfabriqués 

qui normalement doivent être recouverts d’un parement ou d’un enduit, tels 

que les briques creuses et les agglomérés. 

 

 
Sous réserve d’assurer la  bonne  intégration  architecturale  et  paysagère 

du projet, les règles d’aspect des constructions définies dans le présent 

paragraphe « Aspect des constructions » peuvent faire l’objet d’une dérogation 

dès lors que l’opération ou la construction s’inscrit dans  le  cadre  d’un  

projet architectural justifiant de caractéristiques particulières en matière de 

performance énergétique 

Cette dérogation permet d’autoriser des projets architecturaux innovants sur le 

plan architectural ou en terme de performance énergétique. Ces dérogations 

pourront être accordées au cas par cas sous réserve d’un projet qualitatif. 

 
En zone UX 

 

 Les volumes des constructions doivent rester simples.  
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Toitures 

 

 
Dans l’ensemble des zones U 

Les tuiles de couleur noires sont interdites. 

 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Dans les zones UA et UB 

Les couleurs des toitures des constructions devront être homogènes avec   

le bâti existant. Les toitures devront être d’aspect tuiles canal ou romane. Il 

est conseillé d’employer des tuiles anciennes de réemploi lorsque cela est 

possible. 

 
Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Les châssis de toit, s’il y a lieu, devront s’intégrer dans le plan de couverture 

et respecter les axes de composition des façades. 

Respecter l’architecture des bâtiments existants et l’ordonnancement des 

façades. 

 
Les toitures terrasses peuvent être autorisées uniquement dans le cas 

d’extension de bâtiments existants, sous réserve d’un projet architectural 

garantissant une parfaite intégration paysagère de la toiture. 

Permettre de façon modérée et contrôlée une diversité architecturale sous 

réserve d’un véritable projet architectural intégré à l’existant. 

 
Les autres toitures doivent avoir une pente maximale de 35%. Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Dans la zone UA 

Les toitures devront posséder deux pentes au minimum. 

 
Prendre en compte l’identité architecturale. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Dans les zones UL et UE, les couleurs et les pentes des toitures des 

constructions devront être homogènes avec le bâti existant. Les toitures 

devront être d’aspect tuiles canal ou romane. Il est conseillé d’employer des 

tuiles anciennes de réemploi lorsque cela est possible. 

Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Les toitures terrasses sont autorisées sous réserve d’un projet architectural 

garantissant une parfaite intégration paysagère de la toiture. 

 

 
Les autres toitures doivent avoir une pente de 35%. Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Dans les zones UX, les couleurs et les pentes des toitures des constructions 

devront être homogènes avec le bâti existant. La pente des toitures ne pourra 

pas excéder 35%. 

Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 

 

 
Percements 

 

 
Dans les zones UA et UB 

Pour les bâtiments existants, les nouveaux percements devront respecter    

la composition de façade, la forme et l’ordonnancement des ouvertures 

existantes. 

 
Prendre en compte l’identité architecturale. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Huisseries 

 

 
Dans les zones UA, UB, UE, UL et UX 

Les couleurs criardes et réfléchissantes sont proscrites. Une harmonie devra 

être assurée entre la couleur des huisseries et celle de la façade. 

 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Façades 

 

 
Dans les zones UA, UB, UE et UL 

La polychromie des constructions devra s’inspirer de la palette des teintes 

naturelles du site et des constructions environnantes ou être en harmonie 

totale avec elles. 

 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
En zone UX 

Les façades extérieures des constructions devront respecter un principe d’ho- 

mogénéité. Les couleurs vives, criardes ainsi que le blanc pur sont interdits. 

 

 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Pour l’extension des constructions existantes, la couleur du bâtiment existant 

peut être reprise. 

Permettre l’évolution du bâti existant dans le respect de son aspect d’origine. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Clôtures  

 

 
Dans les zones UA, UB et UL : 

Les clôtures seront constituées : 

• soit d’une haie végétale non mono spécifique ; 

• soit d’un simple grillage de couleur sombre doublé éventuellement d’une haie 

végétale composée d’essences locales ; 

• soit d’un mur bahut d’une hauteur maximale de 0,60 mètre, surmonté d’un 

dispositif à clairevoie, l’ensemble ne devra pas dépasser une hauteur de 1,5 

mètre ; 

• soit d’un mur plein d’une hauteur maximale de 1,5 mètre. 

En façade sur rue, la hauteur des clôtures est limitée à 1,5 mètre. 

En limites séparatives, la hauteur des clôtures est limitée à 1,5 mètre. 

Les clôtures participent à la constitution d’un paysage commun et à l’image 

générale. 

 
Favoriser la diversité des formes de clôtures tout en assurant leur intégration 

paysagère. 

 
 

La limitation de la hauteur des clôtures sur rue s’explique par la volonté d’éviter 

d’avoir des murs pleins trop hauts qui fermeraient l’espace et la vue. En limite 

séparative une hauteur à 1,5 mètres permet de confiner l’espace privatif. 

 
Dans les zones UX et UE : 

Les clôtures seront constituées : 

• soit d’une haie végétale composée d’essences locales. 

• soit d’un simple grillage de couleur sombre éventuellement doublé d’une haie 

végétale composée d’essences locales. 

• soit d’un mur bahut d’une hauteur maximale de 0,60 mètre, surmonté d’un 

dispositif à clairevoie, l’ensemble ne devra pas dépasser une hauteur de 2 

mètres. 

La hauteur des clôtures est limitée à 2 mètres. 

Préserver le paysage des zones d’activités. 

  Prendre en compte le paysage local. 

 
Pour toutes les zones U 

Les essences végétales utilisées doivent être adaptées pour s’insérer dans le 

paysage local en favorisant l’usage d’essences de type champêtre. 

 

 



32 Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

 

 

  

Règlement - Commune de Lafrançaise (82) 
UPSE 15303 - TC Plan Local d’Urbanisme 

 
REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Performances énergétiques 

 

 
Dans l’ensemble des zones U 

Les nouvelles constructions et les extensions sont construites et aménagées 

de telle sorte qu’une protection solaire et une ventilation naturelle limitent le 

recours à la climatisation. 

 
Leurs caractéristiques thermiques sont telles que la consommation d’énergie 

du bâtiment ou de la partie du bâtiment concerné, pour le chauffage, dans les 

zones où ce dernier est nécessaire, soit limitée. 

 
En rapport avec la loi relative à la transition énergétique et à la croissance 

verte, et pour répondre aux objectifs de la loi relatifs au déploiement des 

énergies renouvelables et à la performance des bâtiments et porter ainsi la 

transition énergétique dans les territoires (territoire à énergie positive), le 

PLU impose un certain nombre de règles pour y répondre. Il s’agit d’optimiser 

les consommations et réduire les coûts (directs et indirects) écologiques, 

économiques et sociaux. 

  
ARTICLE U – 7. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Dans l’ensemble des zones UA, UB, UE et UL 

Il est préconisé que les essences végétales utilisées doivent être adaptées 

pour s’insérer dans le paysage local. 

 
Garantir la protection du patrimoine végétal en maintenant une présence 

végétale au sein des zones urbaines. 

 
Les arbres remarquables et les spécimens de qualités doivent être maintenus 

ou remplacés par des plantations de qualité équivalente. 

 

 
En zone UB, au moins 30 % de la parcelle devra être traitée en espace de 

pleine terre sans surplomb. 

Limiter l’imperméabilisation de l’espace et faciliter l’infiltration à la parcelle. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
En zone UX, les plantations et arbres existants en limites séparatives doivent 

être conservés au maximum et peuvent être renforcés afin de conserver des 

coupures vertes. 

Garantir la protection du patrimoine végétal en maintenant une présence 

végétale au sein des zones urbaines. 

 
ARTICLE U – 8. OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 

 

 
En zone UA, dans le cadre d’une démolition / reconstruction comportant plus 

de 5 logements, au minimum une place de stationnement par logement sera 

imposée. 

 
Dans les zones UB 

Les places et aires de stationnement nécessaires au fonctionnement des 

constructions devront être aménagées sur l’unité foncière. Il sera préconisé 

de prévoir un stationnement « parking du midi ». 

En raison de la forte densité de la bastide, imposer du stationnement pour tout 

nouveau logement bloquerait systématiquement tous projets. En revanche, 

dans le cadre de démolition/reconstruction qui comporterait plus de 5 

logements, il est important d’imposer à minima une place de stationnement 

par logement pour limiter le stationnement sur rue notamment. 

 

Prévoir un nombre de places de stationnements suffisant, en fonction de la 

taille des logements permet de répondre au mieux aux besoins des futurs 

habitants. 
 Pour les constructions à usage d’habitation, il faut prévoir au moins une place 

de stationnement pour les logements de une à deux pièces (T1 à T2), et au 

moins deux places de stationnement pour les logements de trois pièces et 

plus (T3 et plus). 

 
La création de « parking du midi » est préconisé pour éviter d’avoir du 

stationnement sur rue et ainsi pour les futurs habitants à stationner devant 

leur portail (portail en retrait de 5 mètres de la voie). 

 
Pour les constructions à usage de commerces et de service, il faut prévoir une 

surface de stationnement au moins égale à la surface de vente. 

Pour les activités commerciales, les pétitionnaires devront prévoir un nombre 

de places suffisant pour éviter l’engorgement du stationnement sur rue. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Dans les zones UL, les  places  et  aires  de  stationnement  nécessaires  

au fonctionnement des constructions devront être aménagées sur l’unité 

foncière. 

 

 
En zone UX 

Les places et aires de stationnement nécessaires au fonctionnement des 

constructions devront être aménagées sur l’unité foncière. 

Dans les zones UX et UL le stationnement devra répondre aux besoins de 

l’activité et être géré à l’intérieur de la parcelle. 

 
Pour les constructions à usage de bureau, il faut prévoir au moins une place 

de stationnement par tranche de 50 m² de surface de plancher, hors œuvre 

de construction. 

 

 
Pour les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail, il faut 

prévoir au moins une place de stationnement par tranche de 50 m² de surface 

de vente. 

 

 
Pour les constructions destinées à l’activité industrielle, il faut prévoir au moins 

une place de stationnement par tranche de 80 m² de surface de plancher, hors 

œuvre de construction. Toutefois le nombre d’emplacements peut être réduit 

sans être inférieur à une place par 200 m² de la surface hors œuvre, si la 

densité d’occupation des locaux doit être inférieure à un emploi par 25 m². 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 4 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

 
Dans l’ensemble des zones UA, UB, UE, UL et UX 

 

 
ARTICLE U – 9. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES. 

 

 
Conditions d’accès aux voies 

 

 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou 

privée, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur 

fonds voisins et éventuellement obtenu. Si elle est privée, la desserte devra 

être assurée par un accès direct, soit par l’intermédiaire d’une servitude de 

passage, ne desservant pas plus de 5 constructions, sur fond voisin au titre de 

l’article 682 du code civil. 

Conforme à la législation. 

 
Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en 

fonction de l’importance du trafic des dites voies, de façon à éviter toute difficulté 

et tout danger pour la circulation générale. Leur localisation doit être choisie 

en tenant compte du risque éventuel pour la circulation, des plantations, des 

espaces verts publics, de l’éclairage public ou tout autre mobilier urbain sur 

l’emprise publique. 

 

 
Lorsqu’une opération de constructions groupées ou de lotissements comporte 

plusieurs emplacements de stationnement ou plusieurs garages, les accès à 

ces stationnements ou garages devront être organisés de manière à ce qu’il 

n’y ait qu’un ou deux accès sur la voirie publique. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire 

aux exigences de sécurité. Ils ne doivent pas présenter de risques pour les 

usagers et être adaptés à l’opération. Ils doivent être aménagés de façon à ce 

que la visibilité vers la voie soit assurée et à ne pas apporter la moindre gêne 

à la circulation publique. 

Conforme à la législation. 

 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles 

minimales de desserte : défense contre l’incendie, protection civile, 

Conforme à la législation. 

 brancardage, stationnement.  

 
Voirie 

 

 
La destination et l’importance des constructions ou installations doivent être 

compatibles avec la capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

 

 
Dans les zones UB, UE et UL, les voies disposeront d’une largeur de chaussée 

minimale de 3 mètres. 

Conforme à la loi et aux exigences d’accessibilité pour les services incendie et 

ramassage des ordures notamment. 

 
Dans la zone UX, les voies disposeront d’une largeur de chaussée minimale 

de 3,5 mètres. Elles intégreront une emprise nécessaire à la création de trottoir 

(au minimum un trottoir de 1,5 mètre de large). 

 

 
Accessibilité 

 

 
La conception générale des espaces publics et voiries devra prendre en 

compte les besoins des personnes à mobilité réduite en se conformant à 

minima à la Loi n°2005-102 du 11 février 2005 des « Droits et des Chances, la 

Participation à la Citoyenneté des Personnes Handicapées » et à son décret 

relatif à l’accessibilité de la voirie aux personnes handicapées. 

Conforme à la législation. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Il conviendra de veiller à ce que les caractéristiques des voiries, des espaces 

publics (dimensions, pentes, matériaux) et l’implantation du mobilier urbain 

ne créent pas d’obstacles au cheminement, et notamment au passage des 

fauteuils roulants. 

Conforme à la législation. 

 
ARTICLE U – 10. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

 
Dans l’ensemble des zones UA, UB, UE, UL et UX 

 

  Se référer aux dispositions générales. 
 Alimentation en eau potable  

 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d’eau potable, doit obligatoirement être raccordée au réseau 

public de distribution d’eau potable conformément au règlement en vigueur. 

Le raccordement est également obligatoire en cas d’aménagement, de 

changement d’affectation ou d’extension d’une construction existante de 

nature à augmenter les besoins en eau potable. 

 

 
Les canalisations ou tout autre moyen équivalent doivent être suffisants pour 

assurer une défense contre l’incendie. 

Conforme à la législation. 

 
Toute construction, ouvrage ou installation dont la destination ou la nature 

peut présenter des risques de pollution vis-à-vis du réseau public doit être 

équipé d’un dispositif de protection contre les retours d’eau conformément à 

la réglementation en vigueur. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Réseau électrique et télécommunications 

 

 
Le raccordement des constructions aux réseaux de téléphone, d’électricité, et 

numérique doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public en 

un point à déterminer en accord avec les services gestionnaires. 

Préserver le paysage urbain. 

 

Imposer l’installation de la fibre optique dans les nouvelles opérations de 

logements ou de bureaux. 
 Les projets d’aménagement d’ensemble et les constructions nouvelles devront 

mettre en place des fourreaux et câbles reliant le domaine public pour prévoir 

un raccordement aux réseaux de communications électroniques Très Haut 

Débit (fibre optique). L’ensemble des logements devront également être 

équipés en vue d’un raccordement. 

 

 
Ordures ménagères 

 

 
Toutes opérations de collectifs, lotissement ou groupe d’habitation devront 

comporter un local à ordures ménagères sur leur emprise foncière à proximité 

immédiate du domaine public et de dimension compatible avec l’opération   

et la réglementation du Syndicat Intercommunal d’Enlèvement des Ordures 

Ménagères. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Assainissement  

 

 
Eaux usées domestiques et industrielles 

Le branchement par des canalisations souterraines au réseau collectif 

d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour toutes 

constructions ou installations engendrant des eaux usées 

 
Conforme à la législation. 

 
Les eaux usées non domestiques ne peuvent être rejetées dans le réseau 

public d’assainissement qu’après avoir fait l’objet d’un retraitement dans les 

conditions définies dans le cadre d’une convention de rejet ou d’une autorisation 

de déversement. 

 

 
L’évacuation de l’eau ménagère et effluente non traitée est interdite dans les 

fossés et les égouts pluviaux. 

 

 
En l’absence de réseau public, il sera réalisé un assainissement individuel 

réglementaire. 

 
Conforme à la législation. 

 
Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas faire obstacle au 

libre écoulement des eaux pluviales ; ces aménagements doivent garantir 

l’écoulement vers le réseau séparatif s’il existe. En l’absence d’un réseau 

séparatif, les aménagements doivent garantir l’écoulement vers un exutoire 

particulier, réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel ou, quand c’est 

réalisable, infiltré sur l’unité foncière. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

U 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Quelle que soit l’opération d’urbanisation, l’imperméabilisation et le 

ruissellement engendrés devront être quantifiés afin de mesurer les incidences 

sur les volumes d’eau à transiter dans le réseau communal. Conformément à 

la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 

un débit à l’exutoire de la parcelle aménagée supérieur à celui observé avant 

aménagement. En conséquence les rejets supplémentaires devront être 

retenus temporairement sur le terrain par un dispositif de stockage adapté au 

projet. 

Conforme à la législation. 

 
Equipements et installations d’intérêt général 

 

 
Sans objet 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 1 : REPARTITION DU TERRITOIRE COMMUNAL EN ZONES 

 

 
ARTICLE AU - 1. CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

 

 
Le présent règlement est applicable dans les zones AU, AUE et AUX La zone à urbaniser, dite AU correspond à des secteurs à caractère naturel 

destinés à être ouverts à l’urbanisation et pour lesquels les voies publiques et 

les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant à la 

périphérie de la zone en question ont une capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone. L’aménagement de 

la zone AU est soumis à Orientations d’Aménagement et de Programmation. 

  
Pour la commune de Lafrançaise, le règlement et sa traduction graphique 

(plan de zonage) distinguent trois zones à urbaniser différentes en fonction de 

leur vocation. 

  
Zone AU : zone à urbaniser à court et moyen termes à vocation d’habitat. 

Zone AUE : zone à urbaniser à court et moyen termes à vocation d’équipements 

publics (projet salle des fêtes). 

Zone AUX : zone à urbaniser à court ou moyen termes à vocation d’activités 

(extension de la zone d’activités du Rival). 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 2 : USAGE DES SOLS ET DESTINATIONS DES 

CONSTRUCTIONS 

 
ARTICLE AU - 2. OCCUPATIONS DU SOL INTERDITES 

 
Dans les zones AU sont interdits : 

- les constructions destinées à l’exploitation agricole et à l’exploitation 

forestière, 

- les constructions destinées à l’industrie, 

- les constructions à usage de commerces de gros, 

- les entrepôts, 

- les châssis et tunnels bâchés, 

- les terrains de camping et de stationnement de caravanes, 

- le stationnement de caravanes isolées, 

- le dépôt de véhicules, de ferrailles ou de matériaux, 

- les dépôts et réservoirs de substances susceptibles d’altérer la qualité de 

l’eau (déchets, produits toxiques, hydrocarbures, produits chimiques...), 

- la construction de piscines. 

Les constructions interdites en zone AU sont liées aux risques et nuisances 

qu’elles peuvent générer et de fait à leur incompatibilité avec la proximité    

de l’habitat (industrie, activité agricole et forestière). En dehors de ces 

constructions, toutes les constructions sont autorisées. L’objectif est de 

permettre à tous les types de constructions de cohabiter harmonieusement 

sur le bourg de Lafrançaise et ses différents hameaux et d’éviter les zones 

monofonctionnelles. 

 
Bien que le PLU cherche à favoriser la diversité des activités au sein des 

zones urbaines, il faut délimiter des zones où les activités susceptibles de 

créer des nuisances peuvent s’installer, ce qui implique qu’on n’y autorise pas 

de façon générale au sein des zones d’activités économiques, d’équipements, 

l’implantation de constructions à usage agricole et forestière. 

 
Dans les zones AUE  et AUX  sont  interdites  les  constructions  destinées 

à l’activité agricole et forestière ainsi que toutes les constructions non 

mentionnées à l’article U-3. 

De même, à l’intérieur de ces zones AUE et AUX seules les constructions en 

lien avec leurs activités seront autorisées dans l’article suivant. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
ARTICLE AU - 3. OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

 

 
Toutes les constructions et installations autorisées dans ces zones doivent 

respecter les prescriptions des Plans de Prévention des Risques joints en 

annexes du PLU. 

 

 
Dans les zones AU sont autorisés sous conditions : 

- Les constructions à usage d’habitation, de commerce, de bureau, à condition 

d’être incluses dans une ou plusieurs opérations d’aménagement d’ensemble 

(lotissement ou opération groupée). 

- Les affouillements et exhaussements des sols sont autorisés, sous réserve 

que ces travaux soient indispensables aux constructions, usages et activités 

autorisées dans la zone, qu’ils ne compromettent pas la stabilité des sols ou 

l’écoulement des eaux, et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site. 

- Toute urbanisation et toutes constructions sont conditionnées au respect des 

Orientations d’Aménagement et de Programmation définies, et à la réalisation 
d’opérations d’ensemble pour chacun des secteurs AU. 

 

 

 

 

 
Encadrer l’aménagement des zones AU par des Orientations d’Aménagement 

et de Programmation. 

 
Les aménagements pourront faire l’objet d’une ou plusieurs opérations 

d’aménagement d’ensemble 

  
Dans les zones AUE et AUX sont autorisées sous conditions: 

- Les constructions et installations d’équipements d’intérêt collectif et de 

services publics sous réserve d’être compatibles avec la vocation de la zone 

et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 

paysagers. 

- Les constructions à usage d’habitation à condition d’être nécessaires pour 

assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des constructions et 

installations d’équipements d’intérêt collectif et de services publics et sous 

réserve d’être intégrée au volume des bâtiments autorisés. 

Les constructions et installations d’équipements d’intérêt collectif et des 

services publics sont nécessaires au fonctionnement de ces zones. Il est 

ainsi logique de pouvoir les autoriser sans pour autant dénaturer le site et les 

paysages. 

 
Il en est de même pour les constructions à usage d’habitation où la présence 

permanente sur site peut s’avérer nécessaire pour des raisons notamment de 

surveillance. Compte tenu de l’usage de ces constructions (usage d’habitation), 

leur intégration dans le volume des bâtiments s’avèrent indispensable 

notamment pour éviter de dénaturer le paysage de ces zones d’activités et 

éviter à terme tous conflits d’usage. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
En zone AUX sont autorisées sous conditions : 

- Les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail sont autorisées 

sous réserve que la surface de vente des commerces n’excède pas 100 m². 

- Les constructions sont autorisées sous réserve de respecter les orientations 

d’aménagement et de programmation définies sur la zone. 

La zone AUX est une zone à vocation économique. Toutefois, afin de garantir 

le maintien du tissu commercial sur la bastide, le règlement ne permet que 

l’implantation de commerces d’une surface de vente inférieure à 100 m².   

Les autres conditions sont liées à l’intégration paysagère et à l’évolution des 

constructions existantes sur la zone. 

 
ARTICLE AU - 4. MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 

 
Mixité sociale :  

Dans les zones AU : Route de Molières et Lunel 2, 20% de logements 

sociaux sont imposés. 

 

 
Bien que la commune ne soit pas soumise à l’article 55 de la Loi Solidarité et 

Renouvellement Urbain (SRU), Lafrançaise a décidé d’imposer une production 

en logements sociaux au sein des futures opérations d’ensemble afin de 

répondre aux besoins et attentes de la population. 

Cette règle permettra également d’anticiper l’obligation pour la commune de 

Lafrançaise d’avoir 25% de LLS lorsque sa population aura dépassé les 3 500 
habitants. 

 Mixité fonctionnelle :  

Dans les zones AU : les principes urbains définis dans les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation doivent être respectés, notamment ceux 

assurant une bonne intégration des opérations et projets en matière d’habitat, 

de déplacements, de cheminements doux et d’espaces publics. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 3 : CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, 

PAYSAGERES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

 
ARTICLE AU - 5. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES 

CONSTRUCTIONS 

 

 

Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

Dans les zones AU 

- Le long de la RD 20 (route de Molières), les constructions devront s’implanter 
à une distance minimale de 15 mètres par rapport à l’axe de la RD. 

- Le long des autres voies, les constructions et leurs annexes devront s’implanter 

à l’alignement ou à un minimum de 3 mètres par rapport à l’alignement des voies 

publiques ou privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue, 

- Les piscines devront être implantées de manière à respecter un recul minimal 

de un mètre par rapport à l’alignement de la voie publique ou privée ou de la 

limite qui s’y substitue. 

- L’implantation n’est pas réglementée pour les constructions destinées aux 

équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Le PLU impose une distance minimale de 15 mètres par rapport à la RD 20 

pour s’assurer de conditions de desserte et d’accessibilité optimales, mais 

aussi et surtout de conditions de sécurité. Il s’agit également de prendre en 

compte des dispositions en matière de nuisances sonores engendrées par la 

fréquentation de ces voies. 

 
Dans les quartiers périphériques, les formes urbaines sont diversifiées avec 

des implantations par rapport à la rue qui diffèrent d’un quartier à l’autre voire 

même au sein d’un quartier. Il convient donc de garder une souplesse au 

niveau de l’implantation afin d’encourager cette diversité urbaine. Le retrait 

obligatoire de 3 mètres permettra également de conserver une ambiance plus 

pavillonnaire de ces quartiers. 

 
Laisser une souplesse d’implantation pour les équipements publics. 

 
En zone AUX 

- Les constructions doivent être implantées suivant un recul de 25 mètres par 

rapport à l’axe de la Route Départementale 927 et à 5 mètres par rapport aux 

autres voies, publiques ou privées comptée à partir de l’alignement des voies 

publiques ou privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue. 

- L’implantation des constructions principales  devra  être  perpendiculaire 

ou parallèle à la voie de desserte. L’implantation des annexes n’est pas 

réglementée. 

Comme en zone AU, le recul de 25 mètres par rapport à la départementale 

927 permet d’assurer des conditions de desserte et d’accessibilité optimales, 

mais aussi et surtout de conditions de sécurité. Il s’agit également de prendre 

en compte des dispositions en matière de nuisances sonores engendrées par 

la fréquentation de ces voies. La distance minimale est réduite pour les autres 

voies, les contraintes étant moins importantes. 

 
L’implantation en retrait des voies permet également de diminuer les effets 

des accidents lié au transport de marchandise dangereuse. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
En zone AUE, l’implantation des constructions n’est pas réglementée. Laisser une souplesse d’implantation pour les équipements publics. 

 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un 

même terrain 

 

 
Dans les zones AU, les constructions non contiguës d’une emprise au sol 

supérieure à 10 m² doivent être édifiées de telle manière que la distance 

horizontale de tout point d’un bâtiment au point le plus proche d’un autre 

bâtiment, soit au moins égal à la différence d’altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 

Cette règle permet de maintenir les prospects, les vues, l’ensoleillement. 

 
L’implantation n’est pas réglementée pour les constructions destinées aux 

équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Laisser une souplesse d’implantation pour les équipements publics. 

 
Dans les zones AUE et AUX : non réglementé. La vocation économique, de loisirs et d’équipements des zones AUE et AUX 

ne nécessitent pas la mise en place de ce type de règles. 
 Implantation par rapport aux limites séparatives  

 
Dans les zones AU, une des façades de la construction devra être 

implantée 

- soit en limite séparative, 

- soit en respectant un recul d’une distance au moins égale à la demi-hauteur 

du bâtiment avec un minimum de 3 mètres de recul. 

- Les piscines devront être implantées de manière à respecter un recul minimal 

de un mètre par rapport aux limites séparatives. 

- L’implantation des annexes n’est pas réglementée. 

Favoriser la densification, limiter la consommation d’espaces et optimiser le 

foncier afin d’anticiper d’éventuelles divisions parcellaires. 

 

 
 

Sauf pour les piscines le PLU ne réglemente pas l’implantation pour les 

annexes, afin de laisser une souplesse. 

 
L’implantation n’est pas réglementée pour les constructions destinées aux 

équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Laisser une souplesse d’implantation pour les équipements publics. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
En zone AUX, toute construction doit respecter une distance vis-à-vis des 

limites séparatives de la propriété au moins égale à la demi-hauteur de la 

construction avec un minimum de 5 mètres. 

La règle des 5 mètres permet en outre de limiter la propagation des incendies 

en zone d’activités. 

 
L’implantation des annexes n’est pas réglementée. 

 

 
En zone AUE, l’implantation n’est pas réglementée. 

 

 
Emprise au sol 

 

 
Dans les zones AU et AUE : sans objet 

 

 
En zone AUX, l’emprise au sol des constructions ne pourra excéder un tiers 

de la surface du terrain. 

Favoriser la densification. 

 
Hauteur des constructions 

 

 
Dans les zones AU 

Les nouvelles constructions ne pourront excéder une hauteur totale maximale 

de 7 mètres. 

Les nouvelles constructions et les surélévations ne pourront excéder deux 

niveaux : R+1 

La hauteur des annexes ne pourra pas dépasser 3 mètres à l’égout du toit . 

 
Permettre l’implantation de constructions dont les hauteurs respecteront la 

morphologie actuelle des quartiers alentours. 

Admettre une hauteur différente au regard des constructions existantes, tout 

en respectant une morphologie actuelle de la zone. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et 

les services publics. 

La hauteur des équipements publics n’est pas réglementée afin de répondre 

aux besoins fonctionnels de ce type de construction. 

 
En zone AUE, la hauteur n’est pas réglementée. 

 

 
Dans les zones AUX 

La hauteur des constructions ne peut excéder une hauteur maximale de 12 

mètres, excepté une dérogation possible pour les installations techniques 

 
Ne pas mettre de frein à l’implantation d’activité économique sur le territoire et 

répondre à leurs besoins techniques et fonctionnels. 
 spécifiques liées à l’activité du bâtiment implanté sur la parcelle.  

 
ARTICLE AU –6. ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Dispositions générales pour l’ensemble des zones AU, AUE et AUX – 

règles générales 

 

 
Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes d’occupation du sol 

ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 

aux sites et paysages urbains. Un soin particulier doit être apporté à l’aspect 

et à la composition architecturale de la construction notamment du côté où elle 

est la plus perceptible depuis l’espace public. 

Ces dispositions générales permettent de garantir une intégration des futures 

constructions dans l’environnement urbain et ainsi d’éviter la réalisation de 

constructions disharmonieuses ou déconnectées de l’architecture locale, 

préjudiciable à la qualité du paysage. 

 
Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clôture, les 

bâtiments annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des 

façades principales. 

 

 
L’implantation  d’antennes  paraboliques  et  d’appareils  de  climatisation 

doit s’effectuer sur les façades non visibles depuis l’espace public. En cas 

d’impossibilité technique, la pose de compresseurs sera autorisée en façade 

sous réserve d’être intégrée à l’architecture du bâtiment et de ne pas dépasser 

le nu extérieur du bâtiment. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Sont interdits, les imitations de matériaux tels que fausses briques, faux pans 

de bois ainsi que l’emploi à nu en parement extérieur de matériaux préfabriqués 

qui normalement doivent être recouverts d’un parement ou d’un enduit, tels 

que les briques creuses et les agglomérés. 

 

 
Sous réserve d’assurer la  bonne  intégration  architecturale  et  paysagère 

du projet, les règles d’aspect des constructions définies dans le présent 

paragraphe «aspect des constructions» peuvent faire l’objet d’une dérogation 

dès lors que l’opération ou la construction s’inscrit dans  le  cadre  d’un  

projet architectural justifiant de caractéristiques particulières en matière de 

performance énergétiques. 

Cette dérogation permet d’autoriser des projets  architecturaux  innovants 

sur le plan architectural ou en terme de performance énergétique. Ces 

dérogations pourront être accordées au cas par cas sous réserve d’un projet 

architectural. 

 
Dans les zones AUX 

Les volumes des constructions doivent rester simples. 

 

 
Toitures 

 

 
Dans l’ensemble des zones AU 

Les tuiles de couleurs noires sont interdites. 

 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
En zones AU, 

Les toitures en pentes devront être recouvertes de matériaux qualitatifs 

s’inscrivant dans le style de l’architecture locale. Les couvertures des 

constructions n’excéderont pas une pente de 30% à 35%. 

 
Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
En zones AU et AUE, les toitures terrasses sont autorisées. Permettre de façon modérée et contrôlée une diversité architecturale sous 

réserve d’un véritable projet architectural intégré à l’existant. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
En zone AUX, les couleurs et les pentes des toitures des constructions devront 

être homogènes avec le bâti existant. 

Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Les toitures végétalisées sont autorisées. 

 

 
Percements 

 

 
En zones AU, AUE et AUX : sans objet 

 

 
Huisseries 

 

 
Dans les zones AU et AUX, 

Les couleurs criardes et réfléchissantes sont proscrites. Une harmonie devra 

être assurer entre la couleur des huisseries et celle de la façade. 

 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Façades 

 

 
En zones AU et AUE 

La polychromie des constructions devra s’inspirer de la palette des teintes 

naturelles du site et des constructions environnantes ou être en harmonie 

totale avec elles. 

 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Dans les zones AUX, 

Les façades extérieures des constructions devront respecter un principe 

d’homogénéité. Les couleurs vives ou criardes sont interdites ainsi que le 

blanc pur. 

Pour l’extension de constructions existantes, la couleur du bâtiment existant 

peut être reprise. 

 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
 

Permettre l’évolution du bâti existant dans le respect de son aspect d’origine. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Clôtures 

 

  
Dans les zones AU 

Les clôtures seront constituées : 

• soit d’une haie végétale non mono spécifique ; 

• soit d’un simple grillage de couleur sombre doublé éventuellement d’une haie 

végétale composée d’essences locales ; 

• soit d’un mur bahut d’une hauteur maximale de 0.60 mètre, surmonté d’un 

dispositif à clairevoie, l’ensemble ne devra pas dépasser une hauteur de 1.5 

mètre ; 

• soit d’un mur plein d’une hauteur maximale de 1.5 mètres. 

En façade sur rue, la hauteur des clôtures est limitée à 1,5 mètre. 

En limites séparatives, la hauteur des clôtures est limitée à 1,5 mètre. 

Les clôtures participent à la constitution d’un paysage commun et à l’image 

générale. 

 
Favoriser la diversité des formes de clôtures tout en assurant leur intégration 

paysagère. 

 

 
 

La limitation de la hauteur des clôtures sur rue s’explique par la volonté d’éviter 

d’avoir des murs pleins trop hauts qui fermeraient l’espace et la vue. En limite 

séparative une hauteur à 1,5 mètre permet de confiner l’espace privatif. 

 
Dans les zones AUX 

Les clôtures seront constituées : 

• soit d’une haie végétale composée d’essences locales ; 

• soit d’un simple grillage de couleur sombre éventuellement doublé d’une haie 

végétale composée d’essences locales ; 

• soit d’un mur bahut d’une hauteur maximale de 0.60 mètre, surmonté d’un 

dispositif à clairevoie, l’ensemble ne devra pas dépasser une hauteur de 2 

mètres. 

La hauteur des clôtures est limitée à 2 mètres. 

Préserver le paysage des zones d’activités. 

 

 

 

 

 

Prendre en compte le paysage local. 

 
Pour toutes les zones AU 

Les essences végétales utilisées doivent être adaptées pour s’insérer dans le 

paysage local en favorisant l’usage d’essences de type champêtre. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Performances énergétiques 

 

 
Dans l’ensemble des zones AU 

Les nouvelles constructions et les extensions sont construites et aménagées 

de telle sorte qu’une protection solaire et une ventilation naturelle limitent le 

recours à la climatisation. 

Leurs caractéristiques thermiques sont telles que la consommation d’énergie 

du bâtiment ou de la partie du bâtiment concernée, pour le chauffage, dans les 

zones où ce dernier est nécessaire, soit limitée. 

 
En rapport avec la loi relative à la transition énergétique et à la croissance 

verte, et pour répondre aux objectifs de la loi relatifs au déploiement des 

énergies renouvelables et à la performance des bâtiments et porter ainsi la 

transition énergétique dans les territoires (territoire à énergie positive), le 

PLU impose un certain nombre de règles pour y répondre. Il s’agit d’optimiser 

les consommations et réduire les coûts (directs et indirects) écologiques, 

économiques et sociaux. 

 ARTICLE AU –7. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Dans l’ensemble des zones AU et AUE 

Il est préconisé que les essences végétales utilisées doivent être adaptées 

pour s’insérer dans le paysage local. 

 

Garantir la protection du patrimoine végétal en maintenant une présence 

végétale au sein des zones urbaines. 

 
Les arbres remarquables et les spécimens de qualités doivent être maintenus 

 

 ou remplacés par des plantations de qualité équivalente.  

 
En zone AUX, les plantations et arbres existants en limites séparatives doivent 

être conservés au maximum et peuvent être renforcés afin de conserver des 

coupures vertes. 

Garantir la protection du patrimoine végétal en maintenant une présence 

végétale au sein des zones urbaines. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
ARTICLE AU –8. OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 

 

 
Dans les zones AU 

Les places et aires de stationnement nécessaires au fonctionnement des 

constructions devront être aménagées sur l’unité foncière. Il sera préconisé 

de prévoir un stationnement « parking du midi ». 

 
Prévoir un nombre de places de stationnements suffisant, en fonction de la 

taille des logements permet de répondre au mieux aux besoins des futurs 

habitants. 

 
Pour les constructions à usage d’habitation, il faut prévoir au moins une place 

de stationnement pour les logements de une à deux pièces (T1 à T2), et au 

moins deux places de stationnement pour les logements de trois pièces et 

plus (T3 et plus). 

La création de « parking du midi » est préconisé pour éviter d’avoir du 

stationnement sur rue et ainsi pour les futurs habitants à stationner devant 

leur portail (portail en retrait de 5 mètres de la voie). 

 
Pour les constructions à usage de commerces et de service, il faut prévoir une 

surface de stationnement au moins égale à la surface de vente. 

Pour les activités commerciales, les pétitionnaires devront prévoir un nombre 

de places suffisant pour éviter l’engorgement du stationnement sur rue. 

 
Dans les zones AUX : 

Les places et aires de stationnement nécessaires au fonctionnement des 

constructions devront être aménagées sur l’unité foncière. 

 
Dans les zones AUX le stationnement devra répondre aux besoins de l’activité 

et être géré à l’intérieur de la parcelle. 

 
Pour les constructions à usage de bureau, il faut prévoir au moins une place 

de stationnement par tranche de 50 m² de surface de plancher, hors œuvre 

de construction. 

 

 
Pour les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail, il faut 

prévoir au moins une place de stationnement par tranche de 50 m² de surface 

de vente. 

 

 



55 Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

 

 

  

Règlement - Commune de Lafrançaise (82) 
UPSE 15303 - TC Plan Local d’Urbanisme 

 
REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Pour les constructions destinées à l’activité industrielle, il faut prévoir au moins 

une place de stationnement par tranche de 80 m² de surface de plancher, hors 

œuvre de construction. Toutefois le nombre d’emplacement peut être réduit 

sans être inférieur à une place par 200 m² de la surface hors œuvre, si la 

 

 densité d’occupation des locaux doit être inférieure à un emploi par 25 m².  

 
SECTION 4 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

 
Dans l’ensemble des zones AU, AUE et AUX 

 

 
ARTICLE AU – 9. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

 
Conditions d’accès aux voies 

 

 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou 

privée, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur 

fonds voisins et éventuellement obtenu. Si elle est privée, la desserte devra 

être assurée par un accès direct, soit par l’intermédiaire d’une servitude de 

passage, ne desservant pas plus de 5 constructions, sur fond voisin au titre de 

l’article 682 du code civil. 

Conforme à la législation. 

 
Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en 

fonction de l’importance du trafic des dites voies, de façon à éviter toute difficulté 

et tout danger pour la circulation générale. Leur localisation doit être choisie 

en tenant compte du risque éventuel pour la circulation, des plantations, des 

espaces verts publics, de l’éclairage public ou tout autre mobilier urbain sur 

l’emprise publique. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Lorsqu’une opération de constructions groupées ou de lotissements comporte 

plusieurs emplacements de stationnement ou plusieurs garages, les accès à 

ces garages ou stationnements devront être organisés de manière à ce qu’il 

n’y ait qu’un ou deux accès sur la voirie publique. 

Conforme à la législation. 

 
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire 

aux exigences de sécurité. Ils ne doivent pas présenter de risques pour les 

usagers, être adaptés à l’opération. Ils doivent être aménagés de façon à ce 

que la visibilité vers la voie soit assurée et à ne pas apporter la moindre gêne 

à la circulation publique. 

Conforme à la législation. 

 
Les caractéristiques des accès doivent permettrent de satisfaire aux règles 

minimales de desserte : défense contre l’incendie, protection civiles, 

 

 brancardage, stationnement.  

 
Voirie 

 

 
La destination et l’importance des constructions ou installations doivent être 

compatibles avec la capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

 

 
Dans les zones AU, les voies disposeront d’une largeur de chaussée minimale 

de 3 mètres. 

Conforme à la loi et aux exigences d’accessibilité pour les services incendie et 

ramassage des ordures notamment. 

 
Dans les zones AUE et AUX, les voies disposeront d’une largeur de chaussée 

minimale de 3,5 mètres. Elles intégreront une emprise nécessaire à la création 

de trottoir (au minimum un trottoir de 1,5 mètres de large). 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Accessibilité 

 

 
La conception générale des espaces publics et voiries devra prendre en 

compte les besoins des personnes à mobilité réduite en se conformant à 

minima à la Loi n°2005-102 du 11 février 2005 des « Droits et des Chances, la 

Participation à la Citoyenneté des Personnes Handicapées » et à son décret 

relatif à l’accessibilité de la voirie aux personnes handicapées. 

Conforme à la législation. 

 
Il conviendra de veiller à ce que les caractéristiques des voiries, des espaces 

publics (dimensions, pentes, matériaux) et l’implantation du mobilier urbain 

ne créent pas d’obstacles au cheminement, et notamment au passage des 

fauteuils roulants. 

Conforme à la législation. 

  
ARTICLE AU – 10. DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

 
Dans l’ensemble des zones AU, AUE et AUX Se référer aux dispositions générales. 

 
Alimentation en eau potable 

 

 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d’eau potable, doit obligatoirement être raccordée au réseau 

public de distribution d’eau potable conformément au règlement en vigueur. 

Le raccordement est également obligatoire en cas d’aménagement, de 

changement d’affectation ou d’extension d’une construction existante de 

nature à augmenter les besoins en eau potable. 

 

 
Les canalisations ou tout autre moyen équivalent doivent être suffisants pour 

assurer une défense contre l’incendie. 

Conforme à la législation. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Toute construction, ouvrage ou installation dont la destination ou la nature 

peut présenter des risques de pollution vis-à-vis du réseau public doit être 

équipé d’un dispositif de protection contre les retours d’eau conformément à 

la réglementation en vigueur. 

 

 
Réseau électrique et télécommunications 

 

 
Le raccordement des constructions aux réseaux de téléphone, d’électricité, et 

numérique doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public en 

un point à déterminer en accord avec les services gestionnaires. 

Préserver le paysage urbain. 

 

Imposer l’installation de la fibre optique dans les nouvelles opérations de 

logements ou de bureaux. 
 Les projets d’aménagement d’ensemble et les constructions nouvelles devront 

mettre en place des fourreaux et câbles reliant le domaine public pour prévoir 

un raccordement aux réseaux de communications électroniques Très Haut 

Débit (fibre optique). L’ensemble des logements devront également être 

équipés en vue d’un raccordement. 

 

 
Ordures ménagères 

 

 
Toutes opérations de collectifs, lotissement ou groupe d’habitation devront 

comporter un local à ordures ménagères sur leur emprise foncière à proximité 

immédiate du domaine public et de dimension compatible avec l’opération   

et la réglementation du Syndicat Intercommunal d’enlèvement des Ordures 

Ménagères. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Assainissement  

 

 
Eaux usées domestiques et industrielles 

Le branchement par des canalisations souterraines au réseau collectif 

d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour toutes 

constructions ou installations engendrant des eaux usées. Lorsque le réseau 

collectif d’assainissement n’existe pas, le dispositif d’assainissement devra 

être conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit et à pouvoir se raccorder 

au réseau collectif dès réalisation de ce dernier, le raccordement devenant 

obligatoire. 

 
Conforme à la législation. 

 
Les eaux usées non domestiques ne peuvent être rejetées dans le réseau 

public d’assainissement qu’après avoir fait l’objet d’un retraitement dans les 

conditions définies dans le cadre d’une convention de rejet ou d’une autorisation 

de déversement. 

 

 
L’évacuation de l’eau ménagère et effluente non traitée est interdite dans les 

fossés et les égouts pluviaux. 

 

 
Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas faire obstacle au 

libre écoulement des eaux pluviales ; ces aménagements doivent garantir 

l’écoulement vers le réseau séparatif s’il existe. En l’absence d’un réseau 

séparatif, les aménagements doivent garantir l’écoulement vers un exutoire 

particulier, réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel ou, quand c’est 

réalisable, infiltré sur l’unité foncière. 

 
Conforme à la législation. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

AU 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Quelle que soit l’opération d’urbanisation, l’imperméabilisation et le 

ruissellement engendrés devront être quantifiés afin de mesurer les incidences 

sur les volumes d’eau à transiter dans le réseau communal. Conformément à 

la loi sur l’eau, la réalisation de toute nouvelle opération ne devra pas générer 

un débit à l’exutoire de la parcelle aménagée supérieur à celui observé avant 

aménagement. En conséquence les rejets supplémentaires devront être 

retenus temporairement sur le terrain par un dispositif de stockage adapté au 

projet. 

Conforme à la législation. 

 
Equipements et installations d’intérêt général 

 

 
Sans objet 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 1 : REPARTITION DU TERRITOIRE COMMUNAL EN ZONES 

 

 
ARTICLE A - 1. CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

 

 
Le présent règlement est applicable dans les zones A. Les zones agricoles sont dites « zones A » et correspondent à des secteurs de 

la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économique des terres agricoles. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 2 : USAGE DES SOLS ET DESTINATIONS DES 

CONSTRUCTIONS 

 

 
ARTICLE A - 2. OCCUPATIONS DU SOL INTERDITES 

 

 
En zone A, toute construction nouvelle est interdite, à l’exception des 

constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, à une activité 

pastorale ou forestière. 

Réserver la zone aux constructions nécessaires aux activités agricoles, afin 

d’éviter le mitage des espaces agricoles. 

 
ARTICLE A - 3. OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

 

 
Toutes les constructions et installations autorisées dans ces zones doivent 

respecter les prescriptions des Plans de Prévention des Risques joints en 

 

 annexes du PLU.  

 
Sont autorisées sous condition dans l’ensemble de la zone, les constructions 

et installations d’équipements d’intérêt collectif et de services publics ou liées 

au fonctionnement des réseaux, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles 

avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur 

lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et paysagers. 

Les constructions et installations d’équipements d’intérêt collectif et des 

services publics sont nécessaires au fonctionnement de ces zones. Il est 

ainsi logique de pouvoir les autoriser sans pour autant dénaturer le site et les 

paysages. 

 
Sont autorisées sous condition : 

- les constructions et installations à destination d’exploitation agricole, ainsi 

que leur extension, à condition qu’elles soient situées à plus de 100 mètres 

des zones urbaines (hors zone UX), ainsi que des zones à urbaniser (hors 

zone AUX). 

- les constructions et installations d’habitation dès lors qu’elles sont directement 

liées et nécessaires à une exploitation agricole en activité et à condition qu’elles 
soient localisées à proximité des bâtiments d’exploitation. 

 
Il s’agit de faciliter les possibilités d’implantation de nouvelles activités agricoles 

ou leurs évolutions, en préservant des zones de transition entre les espaces 

cultivés et les espaces urbanisés et de limiter d’éventuels conflits d’usage. 

 
Il en est de même pour les constructions à usage d’habitation où la présence 

permanente sur site peut s’avérer nécessaire pour des raisons notamment de 

surveillance. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
- l’aménagement et l’extension des habitations existantes régulièrement 

édifiées, dans la limite de 50 m² d’emprise au sol à la date d’approbation du 

présent PLU, sans pouvoir dépasser une surface d’emprise au sol totale de 

200 m², et sans création d’un nouveau logement, dès lors qu’elles ne sont pas 

incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elles sont implantées, et ne portent atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et paysagers. 

Permettre l’évolution du bâti existant. 

 
Admettre l’extension des habitations existantes qui ne sont pas nécessaires 

à l’activité en zone agricole, en plafonnant l’extension de manière à limiter 

l’augmentation de la pression sur la ressource en eau générée par les forages 

ainsi que le nombre de dispositifs d’assainissement autonome. 

 
- la réalisation d’annexes (garage, abris, …) à une habitation existante, dans la 

limite de 60 m² d’emprise au sol par habitation existante à la date d’approbation 

du présent PLU. La réalisation de piscines d’une emprise au sol maximale de 

60 m² par habitation existante à la date d’approbation du présent PLU. 

Les annexes doivent être implantées à une distance maximale de 20 m      

de l’habitation principale, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 

l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel 

elles sont implantées, et ne portent atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et paysagers. 

Cette disposition, rendue possible par la loi Macron de 2015, permet aux 

propriétaires d’une maison d’habitation située à l’intérieur de la zone agricole, 

de construire des annexes (garage, piscine etc.). 

Limiter la construction d’annexes à une emprise au sol de 60 m², implantées à 

moins de 20 mètres de la construction principale. 

 
- pour les bâtiments identifiés au document graphique, le changement de 

destination vers un usage d’habitation, d’hébergement hôtelier et touristique, 

ou encore d’artisanat est autorisé, dès lors qu’il ne compromet pas l’activité 

agricole, pastorale ou forestière et ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 

espaces naturels et paysagers. 

Pour permettre aux exploitants ou non d’aménager un bâtiment qui n’est  

plus affecté à l’agriculture pour y faire un gîte rural, ou pour permettre aux 

anciens exploitants de rester chez eux et éventuellement à leurs héritiers de 

louer ou vendre en bâtiments d’habitations. Il s’agit également de faciliter le 

développement de la capacité d’accueil touristique, afin de renforcer l’attractivité 

touristique de la commune. 

  
Le changement de destination (renouvellement urbain) participe à la lutte contre 

l’étalement urbain et à la modération de la consommation des espaces. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
ARTICLE A - 4. MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 

 
Sans objet 

 

 
SECTION 3 : CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, 

PAYSAGERES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

 
ARTICLE A - 5. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 

 
Le long des routes départementales, les constructions doivent être implantées 

en observant un recul minimum de 20 mètres par rapport à l’axe de ces voies 

ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue. Les constructions liées aux 

équipements et services publics ne sont pas soumises à cette règle. 

Le PLU impose une distance minimale de 20 mètres par rapport aux 

départementales pour s’assurer de conditions de desserte et d’accessibilité 

optimales, mais aussi et surtout de conditions de sécurité. Il s’agit également 

de prendre des dispositions en matière de nuisances sonores engendrées par 

la fréquentation de ces voies. 

 
Le long des autres voies, les constructions doivent être implantées en observant 

un recul minimum de 5 mètres, compté à partir de l’alignement des voies 

publiques ou privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue. 

La distance minimale est réduite pour les autres voies, les contraintes étant 

moins importantes. 

 
Les piscines devront être implantées de manière à respecter un recul minimal 

de 1 mètre par rapport à la limite par rapport à l’alignement de la voie publique 

ou privée ou de la limite d’emprise qui s’y substitue. 

Pour les piscines il faut considérer les margelles. 

 
L’implantation des annexes n’est pas réglementée. Laisser une souplesse d’implantation pour les annexes. 

  
L’implantation en retrait des voies permet également de diminuer les effets 

des accidents lié au transport de marchandise dangereuse. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un 

même terrain 

 

 
Excepté pour les constructions à usage d’exploitation agricole, au sein d’une 

même propriété, la distance entre les façades doit être d’au moins 4 mètres. 

Préserver les paysages forestiers par une implantation aérée. Cela permet de 

maintenir les prospects, les vues, l’ensoleillement. 

 
Implantation par rapport aux limites séparatives 

 

 
Les bâtiments doivent être implantés soit en limites séparatives soit en 

observant un retrait minimum de 5 mètres. 

Favoriser la densification, limiter la consommation d’espaces et optimiser le 

foncier afin d’anticiper d’éventuelles divisions parcellaires. 

 
Les piscines devront être implantées de manière à respecter un recul minimal 

de 1 mètre par rapport aux limites séparatives. 

Sauf pour les piscines le PLU ne réglemente pas l’implantation pour les 

extensions et les annexes, afin de permettre l’évolution du bâti existant sans 

contrainte. 
 L’implantation des annexes n’est pas réglementée.  

 
Emprise au sol 

 

 
L’emprise au sol des aménagements et des extensions des habitations 

existantes est de 50 m² maximum à la date d’approbation dans une limite de 

200 m² d’emprise au sol totale. 

Favoriser la densification. 

 
Hauteur des constructions 

 

Les nouvelles constructions et les surélévations à usage d’habitation ne 

pourront excéder une hauteur totale maximale de 7 mètres et ne pourront 

excéder deux niveaux : R+1. 

La hauteur des extensions à usage d’habitation ne pourra dépasser la hauteur 

de la construction existante. 

Conserver les caractéristiques architecturales des zones agricoles. 

Admettre une hauteur différente au regard des constructions existantes, tout 

en respectant la morphologie actuelle de la zone. 

 
La hauteur des équipements publics n’est pas réglementée afin de répondre 

aux besoins fonctionnels de ce type de construction. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
La hauteur des annexes est limitée à 3 mètres à l’égout du toit. 

 

 
La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements publics ou d’intérêt 

 

 collectifs.  

  
ARTICLE A - 6. ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Dispositions générales pour l’ensemble des zones  

 

 
Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes d’occupation du sol 

ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 

aux sites et paysages urbains. Un soin particulier doit être apporté à l’aspect 

et à la composition architecturale de la construction notamment du côté où elle 

est la plus perceptible depuis l’espace public. 

Ces dispositions générales permettent de garantir une intégration des futures 

constructions dans l’environnement urbain et ainsi d’éviter la réalisation de 

constructions disharmonieuses ou déconnectées de l’architecture locale, 

préjudiciable à la qualité des paysages. 

 
Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clôture, les 

bâtiments annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des 

façades principales. 

 

 
Sont interdits, les imitations de matériaux tels que fausses briques, faux pans 

de bois ainsi que l’emploi à nu en parement extérieur de matériaux préfabriqués 

qui normalement doivent être recouverts d’un parement ou d’un enduit, tels 

que les briques creuses et les agglomérés. 

 

 
Les constructions à usage d’exploitation agricole, les volumes devront rester 

simples, de préférence de forme rectangulaire. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Toitures 

 

 
Pour les constructions à usage d’habitation : 

- les couleurs des toitures des constructions devront être homogènes avec  

le bâti existant. Les toitures devront être d’aspect tuiles canal ou romane. Il 

est conseillé d’employer des tuiles anciennes de réemploi lorsque cela est 

possible. 

- les châssis de toit, s’il y a lieu, devront être intégrés dans le plan de couverture 

et respecter les axes de composition des façades. 

- les toitures terrasse peuvent être autorisées uniquement dans le cas 

d’extension de bâtiments existants, sous réserve d’un projet architectural 

garantissant une parfaite intégration paysagère de la toiture. 

Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

Prendre en compte l’identité architecturale. 

 

Respecter l’architecture des bâtiments existants et l’ordonnancement des 

façades. 

Permettre de façon modérée et contrôlée une diversité architecturale sous 

réserve d’un véritable projet architectural intégré à l’existant. 

 
Les autres toitures doivent avoir une pente maximale de 35 %. Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Pour les constructions à usage d’activité agricole : 

- les couleurs et les pentes des toitures des constructions devront être 

homogènes avec le bâti existant. 

- les toitures devront être de ton neutres et sombres. 

 
Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Percements 

 

 
Les nouveaux percements devront respecter la composition de façade, la 

forme et l’ordonnancement des ouvertures existantes. 

Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Huisseries 

 

 
Les couleurs criardes et réfléchissantes sont proscrites. Une harmonie devra 

être assurée entre la couleur des huisseries et celle de la façade. 

Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Façades 

 

 
Pour les constructions à usage d’habitation, la polychromie des constructions 

devra s’inspirer de la palette des teintes naturelles du site et des constructions 

environnantes ou être en harmonie totale avec elles. 

Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Pour les constructions à usage d’activité agricole, les façades extérieures des 

constructions devront respecter un principe d’homogénéité. Les couleurs vives 

ou criardes ainsi que le blanc pur sont interdits. 

Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Clôtures 

 

  
Les clôtures doivent être implantées  à  l’alignement  des  voies  publiques 

ou privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue, ainsi qu’à 

l’alignement des limités séparatives. 

Les clôtures participent à la constitution d’un paysage commun et à l’image 

générale. 

 
Les clôtures seront constituées : 

- soit d’une haie végétale composée d’essences locales ; 

- soit d’un simple grillage de couleur sombre doublé éventuellement d’une haie 

végétale composée d’essences locales ; 

En façade sur rue, la hauteur des clôtures est limitée à 1,5 mètre. 

En limites séparatives, la hauteur des clôtures est limitée à 2 mètres. 

Favoriser la diversité des formes de clôtures tout en assurant leur intégration 

paysagère. 

 

La limitation de la hauteur des clôtures sur rue s’explique par la volonté d’éviter 

d’avoir des murs pleins trop hauts qui fermeraient l’espace et la vue. En limite 

séparative une hauteur à 2 mètres permet de confiner l’espace privatif. 

 
Les essences végétales utilisées doivent être adaptées pour s’insérer dans le 

paysage local en favorisant l’usage d’essences de type champêtre. 

Prendre en compte le paysage local. 

  
Les clôtures agricoles ne sont pas réglementées. 

 
Les clôtures agricoles ne sont pas réglementées afin de répondre aux besoins 

fonctionnels liés à l’activité. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Performances énergétiques 

 

 
Les nouvelles constructions et les extensions sont construites et aménagées 

de telle sorte qu’une protection solaire et une ventilation naturelle limitent le 

recours à la climatisation. 

 
Leurs caractéristiques thermiques sont telles que la consommation d’énergie 

du bâtiment ou de la partie du bâtiment concernée, pour le chauffage, dans les 

zones où ce dernier est nécessaire, soit limitée. 

En rapport avec la loi relative à la transition énergétique et à la croissance 

verte, et pour répondre aux objectifs de la loi relatifs au déploiement des 

énergies renouvelables et à la performance des bâtiments et porter ainsi la 

transition énergétique dans les territoires (territoire à énergie positive), le 

PLU impose un certain nombre de règles pour y répondre. Il s’agit d’optimiser 

les consommations et réduire les coûts (directs et indirects) écologiques, 

économiques et sociaux. 

  

ARTICLE A –7. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 

  
Il est préconisé que les essences végétales utilisées doivent être adaptées 

pour s’insérer dans le paysage local. 

Garantir la protection du patrimoine végétal en maintenant une présence 

végétale. 

 
Les arbres remarquables et les spécimens de qualités doivent être maintenus 

ou remplacés par des plantations de qualité équivalente. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
ARTICLE A –8. OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 

 

 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins 

des installations et constructions doit être assuré en dehors de la voie publique, 

sur le terrain propre à l’opération. Cette obligation n’est pas applicable aux 

aménagements et extensions mesurées de surface constructible, si leur 

affectation reste inchangée. 

Dans les zones A le stationnement devra répondre aux besoins de l’activité et 

être géré à l’intérieur de la parcelle. 

 
SECTION 4 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

 
ARTICLE A – 9. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

 
Conditions d’accès aux voies 

 

 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou 

privée, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur 

fonds voisins et éventuellement obtenu. Si elle est privée, la desserte devra 

être assurée par un accès direct, soit par l’intermédiaire d’une servitude de 

passage, ne desservant pas plus de 5 constructions, sur fond voisin au titre de 

l’article 682 du code civil. 

Conformément à la législation. 

 
Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en 

fonction de l’importance du trafic des dites voies, de façon à éviter toute difficulté 

et tout danger pour la circulation générale. Leur localisation doit être choisie 

en tenant compte du risque éventuel pour la circulation, des plantations, des 

espaces verts publics, de l’éclairage public ou tout autre mobilier urbain sur 

l’emprise publique. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire 

aux exigences de sécurité. Ils ne doivent pas présenter de risques pour les 

usagers, être adaptés à l’opération. Ils doivent être aménagés de façon à ce 

que la visibilité vers la voie soit assurée et à ne pas apporter la moindre gêne 

à la circulation publique. 

Conforme à la législation. 

 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles 

minimales de desserte : défense contre l’incendie, protection civile, 

brancardage, stationnement. 

Conforme à la législation. 

 
Voirie 

 

 
La destination et l’importance des constructions ou installations doivent être 

compatibles avec la capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

Conforme à la loi et aux exigences d’accessibilité pour les services incendie et 

ramassage des ordures notamment. 

 
Les voies disposeront d’une largeur de chaussée minimale de 3 mètres. 

 

 
Accessibilité 

 

 
La conception générale des espaces publics et voiries devra prendre en 

compte les besoins des personnes à mobilité réduite en se conformant à 

minima à la Loi n°2005-102 du 11 février 2005 des « Droits et des Chances, la 

Participation à la Citoyenneté des Personnes Handicapées » et à son décret 

relatif à l’accessibilité de la voirie aux personnes handicapées. 

Conforme à la législation. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
ARTICLE A – 10. DESSERTE PAR LES RESEAUX Se référer aux dispositions générales. 

 
Alimentation en eau potable 

 

 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d’eau potable, doit favoriser une alimentation par branchement 

à un réseau collectif sous pression, s’il existe et présente des caractéristiques 

suffisantes. Le raccordement est également à favoriser en cas d’aménagement, 

de changement d’affectation ou d’extension d’une construction existante de 

nature à augmenter les besoins en eau potable. 

 

 
Les forages privés sont autorisés, sous réserve de respecter la réglementation 

en vigueur. 

 

 
Les canalisations ou autre moyen équivalent doivent être suffisants pour 

assurer une défense contre l’incendie. 

Conforme à la législation. 

 
Toute construction, ouvrage ou installation dont la destination ou la nature 

peut présenter des risques de pollution vis-à-vis du réseau public doit être 

équipé d’un dispositif de protection contre les retours d’eau conformément à 

la réglementation en vigueur. 

 

 
Réseau électrique et télécommunications 

 

 
Le raccordement des constructions aux réseaux de téléphone, d’électricité, et 

numérique doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public en 

un point à déterminer en accord avec les services gestionnaires. 

Préserver le paysage agricole. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

A 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Ordures ménagères 

 

 
Sans objet 

 

 
Assainissement  

 

 
Eaux usées domestiques et industrielles 

En l’absence de réseau public, il sera réalisé un assainissement individuel 

réglementaire. 

 
Conforme à la législation. 

 
L’évacuation de l’eau ménagère et effluente non traitée est interdite dans les 

fossés et les égouts pluviaux. 

 

  
Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas faire obstacle au 

libre écoulement des eaux pluviales ; ces aménagements doivent garantir 

l’écoulement vers le réseau séparatif s’il existe. En l’absence d’un réseau 

séparatif, les aménagements doivent garantir l’écoulement vers un exutoire 

particulier, réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel ou, quand c’est 

réalisable, infiltré sur l’unité foncière. 

 
 

Conforme à la législation. 

 
Equipements et installations d’intérêt général 

 

 
Sans objet 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 1 : REPARTITION DU TERRITOIRE COMMUNAL EN ZONES 

 

 
ARTICLE N - 1. CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

 

 
Le présent règlement est applicable dans les zones N, Nc et Ne. Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N » et correspondent à 

des secteurs, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, 

des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 

vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation 

forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels. Des constructions peuvent 

être autorisées, à la condition qu’elles ne portent atteinte ni à la préservation 

des sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels 

et paysages. 

  
A Lafrançaise, le règlement définit une zone naturelle, au sein de laquelle on 

retrouve trois secteurs différents : 

- zone N : espaces naturels et forestiers 

- zone Nc : espaces liés à l’activité de carrière 

- zone Ne : espaces liés à l’activité de captage d’eau potable 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 2 : USAGE DES SOLS ET DESTINATIONS DES 

CONSTRUCTIONS 

 

 
ARTICLE N - 2. OCCUPATIONS DU SOL INTERDITES 

 

 
En zone N, toute construction nouvelle est interdite, hors celles liées à 

l’exploitation agricole et à l’exploitation forestière. 
Conforme à la législation 

 
ARTICLE N - 3. OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

PARTICULIERES 

 

 
Toutes les constructions et installations autorisées dans ces zones doivent 

respecter les prescriptions des Plans de Prévention des Risques joints en 

 

 annexes du PLU.  

 
Sont autorisées sous condition dans l’ensemble de la zone, les constructions 

et installations d’équipements d’intérêt collectif et de services publics ou liées 

au fonctionnement des réseaux, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles 

avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur 

lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et paysagers. 

Les constructions et installations d’équipements d’intérêt collectif et des 

services publics sont nécessaires au fonctionnement de ces zones. Il est 

ainsi logique de pouvoir les autoriser sans pour autant dénaturer le site et les 

paysages. 

 
Sont autorisés sous condition, hors secteurs Nc et Ne : 

- l’aménagement et l’extension des habitations existantes régulièrement 

édifiées, dans la limite de 50 m² d’emprise au sol à la date d’approbation du 

présent PLU, sans pouvoir dépasser une surface d’emprise au sol totale de 

200 m² et sans création d’un nouveau logement, dès lors qu’elles ne sont pas 

incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elles sont implantées, et ne portent atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et paysagers. 

 
Permettre l’évolution du bâti existant. 

 
Admettre l’extension des habitations existantes qui ne sont pas nécessaires 

à l’activité agricole en zone naturelle, en plafonnant l’extension de manière à 

limiter l’augmentation de la pression sur la ressource en eau générée par les 

forages ainsi que le nombre de dispositifs d’assainissement autonome. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
• La réalisation d’annexes (garage, abris, …) à une habitation existante, dans la 

limite de 60 m² d’emprise au sol par habitation existante à la date d’approbation 

du présent PLU. La réalisation de piscines d’une emprise au sol maximale de 

60 m² par habitation existante à la date d’approbation du présent PLU. 

Les annexes doivent être implantées à une distance maximale de 20 m      

de l’habitation principale, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 

l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel 

elles sont implantées, et ne portent atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et paysagers. 

Cette disposition, rendue possible par la loi Macron de 2015, permet aux 

propriétaires d’une maison d’habitation située à l’intérieur de la zone naturelle, 

de construire des annexes (garage, piscine etc.). 

 
Limiter la construction d’annexes à une emprise au sol de 60 m², implantées à 

moins de 20 mètres de la construction principale. 

  
En secteur Nc uniquement, sont autorisées : 

• les constructions, installations et aménagements sous réserve d’être liés et 

nécessaire à l’activité de carrière, 

 
Autoriser uniquement dans le secteur Nc les constructions et installations 

nécessaires aux activités de carrières. 

 
En secteur Ne uniquement, sont autorisées : 

• les constructions, installations et aménagements sous réserve d’être liés et 

nécessaire à l’activité de captage d’eau potable, 

Autoriser uniquement dans le secteur Ne les constructions et installations 

nécessaires à l’activité de captage d’eau potable. 

 
ARTICLE N - 4. MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 

 
Sans objet 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
SECTION 3 : CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, 

PAYSAGERES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

 
ARTICLE N - 5. VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 

 
Le long des autres routes départementales, les constructions doivent être 

implantées en observant un recul minimum de 20 mètres par rapport à l’axe de 

ces voies ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue. Les constructions 

liées aux équipements et services publics ne sont pas soumis à cette règle. 

Le PLU impose une distance minimale de 20 mètres par rapport aux 

départementales pour s’assurer de conditions de desserte et d’accessibilité 

optimales, mais aussi et surtout de conditions de sécurité. Il s’agit également 

de prendre des dispositions en matière de nuisances sonores engendrées par 

la fréquentation de ces voies. 

 
Le long des autres voies, les constructions doivent être implantées en observant 

un recul minimum de 5 mètres, compté à partir de l’alignement des voies 

publiques ou privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue. 

La distance est réduite pour les autres voies, les contraintes étant moins 

importantes. 

  
Les piscines devront être implantées de manière à respecter un recul minimal 

de 1 mètre par rapport à la limite par rapport à l’alignement de la voie publique 

ou privée ou de la limite d’emprise qui s’y substitue. 

 
Pour les piscines il faut considérer les margelles. 

 
L’implantation des annexes n’est pas réglementée. Laisser une souplesse d’implantation pour les annexes. 

 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un 

même terrain 

L’implantation en retrait des voies permet également de diminuer les effets 

des accidents lié au transport de marchandise dangereuse. 

 
Sans objet 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Implantation par rapport aux limites séparatives 

 

 
Les bâtiments doivent être implantés soit en limites séparatives soit en 

observant un retrait minimum de 5 mètres. 

Favoriser la densification, limiter la consommation d’espaces et optimiser le 

foncier afin d’anticiper d’éventuelles divisions parcellaires. 

 
Les piscines devront être implantées de manière à respecter un recul minimal 

de 1 mètre par rapport aux limites séparatives. 

Sauf pour les piscines le PLU ne réglemente pas l’implantation pour les 

extensions et les annexes, afin de permettre l’évolution du bâti existant sans 

contrainte. 
 L’implantation des annexes n’est pas réglementée.  

 
Emprise au sol 

 

 
L’emprise au sol ne pourra excéder 30% de la surface du terrain. Conserver une ambiance aérée au sein des espaces naturels. 

 
Hors secteur Nc et Ne: 

L’emprise au sol des aménagements et des extensions des habitations 

existantes est de 50 m² maximum à la date d’approbation dans une limite de 

200 m² d’emprise au sol totale. 

 

 
Conserver les caractéristiques architecturales des zones naturelles. 

Admettre une hauteur différente au regard des constructions existantes, tout 

en respectant la morphologie actuelle de la zone. 

 Hauteur des constructions  

 
En zone N, les nouvelles constructions et les surélévations à usage d’habitation 

ne pourront excéder une hauteur totale maximale de 7 mètres et ne pourront 

excéder deux niveaux : R+1. 

La hauteur des extensions à usage d’habitation ne pourra dépasser la hauteur 

de la construction existante. 

 

 

 
La hauteur des équipements publics n’est pas réglementée afin de répondre 

aux besoins fonctionnels de ce type de construction. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
La hauteur des annexes est limitée à 3 mètres à l’égout du toit. 

 

 
La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements publics ou d’intérêt 

collectifs. 

 

 
Dans les secteurs Nc et Ne: la hauteur n’est pas réglementée. 

 
ARTICLE N –6. ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

Ces dispositions générales permettent de garantir une intégration des futures 

constructions dans l’environnement urbain et ainsi d’éviter la réalisation de 

constructions disharmonieuses ou déconnectées de l’architecture locale, 

préjudiciable à la qualité des paysages. 

 Dispositions générales pour l’ensemble des zones N, Nc et Ne – règles 

générales 

 

 
Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes d’occupation du sol 

ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 

aux sites et paysages urbains. Un soin particulier doit être apporté à l’aspect 

et à la composition architecturale de la construction notamment du côté où elle 

est la plus perceptible depuis l’espace public. 

 

 
Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clôture, les 

bâtiments annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des 

façades principales. 

 

 
Sont interdits, les imitations de matériaux tels que fausses briques, faux pans 

de bois ainsi que l’emploi à nu de parement extérieur de matériaux préfabriqués 

qui normalement doivent être recouverts d’un parement ou d’un enduit, tels 

que les briques creuses et les agglomérés. 

 

 
En zone N, les constructions à usage d’exploitation agricole, les volumes 

devront rester simples, de préférence de forme rectangulaire. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Toitures 

 

 
Pour les constructions à usage d’habitation : 

- les couleurs des toitures des constructions devront être homogènes avec  

le bâti existant. Les toitures devront être d’aspect tuiles canal ou romane. Il 

est conseillé d’employer des tuiles anciennes de réemploi lorsque cela est 

possible. 

- les châssis de toit, s’il y a lieu, devront être intégrés dans le plan de couverture 

et respecter les axes de composition des façades. 

- les toitures terrasse sont autorisées uniquement dans le cas d’extension de 

bâtiments existants, sous réserve d’un projet architectural garantissant une 

parfaite intégration paysagère de la toiture. 

Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

Prendre en compte l’identité architecturale. 

 

Respecter l’architecture des bâtiments existants et l’ordonnancement des 

façades. 

Permettre de façon modérée et contrôlée une diversité architecturale sous 

réserve d’un véritable projet architectural intégré à l’existant. 

 
Les autres toitures doivent avoir une pente maximale de 35%. Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Pour les constructions à usage d’activité agricole : 

- les couleurs et pentes des toitures des constructions devront être homogène 

avec le bâti existant 

- les toitures devront être de tons neutres et sombres 

 
Prendre en compte l’identité architecturale. 

 
Percements 

 

 
Les nouveaux percements devront respecter la composition de façade, la Prendre en compte l’identité architecturale. 

 forme et l’ordonnancement des ouvertures existantes.  
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Huisseries 

 

 
Les couleurs criardes et réfléchissantes sont proscrites. Une harmonie devra 

être assurée entre la couleur des huisseries et celle de la façade. 
Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Façades 

 

 
Pour les constructions à usage d’habitation, la polychromie des constructions 

devra s’inspirer de la palette des teintes naturelles du site et des constructions 

environnantes ou être en harmonie totale avec elles. 

Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Pour les constructions à usage agricole, les façades extérieures des 

constructions devront respecter un principe d’homogénéité. Les couleurs vives 

ou criardes tel que le blanc pur sont interdites. 

Proscrire les couleurs discordantes avec l’identité de la commune. 

 
Clôtures 

 

 
Les clôtures doivent être implantées  à  l’alignement  des  voies  publiques 

ou privées, ou de la limite d’emprise publique qui s’y substitue, ainsi qu’à 

l’alignement des limités séparatives. 

Les clôtures participent à la constitution d’un paysage commun et à l’image 

générale. 

 
Les clôtures seront constituées : 

- soit d’une haie végétale composée d’essences locales ; 

- soit d’un simple grillage de couleur sombre doublé éventuellement d’une haie 

végétale composée d’essences locales ; 

En façade sur rue, la hauteur des clôtures est limitée à 1,5 mètres. 

En limites séparatives, la hauteur des clôtures est limitée à 2 mètres. 

Favoriser la diversité des formes de clôtures tout en assurant leur intégration 

paysagère. 

 
La limitation de la hauteur des clôtures sur rue s’explique par la volonté d’éviter 

d’avoir des murs pleins trop hauts qui fermeraient l’espace et la vue. En limite 

séparative une hauteur de 2 mètres permet de confiner l’espace privatif. 

 Les essences végétales utilisées doivent être adaptées pour s’insérer dans le 

paysage local en favorisant l’usage d’essences de type champêtre. 
Prendre en compte le paysage local. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Les clôtures agricoles ne sont pas réglementées. Les clôtures agricoles en sont pas réglementées afin de répondre aux besoins 

fonctionnels liés à l’activité. 
 Performances énergétiques  

 
Les nouvelles constructions et les extensions sont construites et aménagées 

de telle sorte qu’une protection solaire et une ventilation naturelle limitent le 

recours à la climatisation. 

 
Leurs caractéristiques thermiques sont telles que la consommation d’énergie 

du bâtiment ou de la partie du bâtiment concernée, pour le chauffage, dans les 

zones où ce dernier est nécessaire, soit limitée. 

En rapport avec la loi relative à la transition énergétique et à la croissance 

verte, et pour répondre aux objectifs de la loi relatifs au déploiement des 

énergies renouvelables et à la performance des bâtiments et porter ainsi la 

transition énergétique dans les territoires (territoire à énergie positive), le 

PLU impose un certain nombre de règles pour y répondre. Il s’agit d’optimiser 

les consommations et réduire les coûts (directs et indirects) écologiques, 

économiques et sociaux. 

  
ARTICLE N – 7. TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 

 
Il est préconisé que les essences végétales utilisées doivent être adaptées 

pour s’insérer dans le paysage local. 

 
Garantir la protection du patrimoine végétal en maintenant une présence 

végétale. 
 Les arbres remarquables et les spécimens de qualités doivent être maintenus 

ou remplacés par des plantations de qualité équivalente. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
ARTICLE N – 8. OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 

 

 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins 

des installations et constructions doit être assuré en dehors de la voie publique, 

sur le terrain propre à l’opération. Cette obligation n’est pas applicable aux 

aménagements et extensions mesurées de surface constructible, si leur 

affectation reste inchangée. 

Dans les zones N le stationnement devra répondre aux besoins de l’activité et 

être géré à l’intérieur de la parcelle. 

 
SECTION 4 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

 
ARTICLE N – 9. DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

 
Conditions d’accès aux voies 

 

 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou 

privée, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur 

fonds voisins et éventuellement obtenu. Si elle est privée, la desserte devra 

être assurée par un accès direct, soit par l’intermédiaire d’une servitude de 

passage, ne desservant pas plus de 5 constructions, sur fond voisin au titre de 

l’article 682 du code civil. 

Conformément à la législation. 

 
Les accès débouchant sur les voies publiques doivent être aménagés en 

fonction de l’importance du trafic des dites voies, de façon à éviter toute difficulté 

et tout danger pour la circulation générale. Leur localisation doit être choisie 

en tenant compte du risque éventuel pour la circulation, des plantations, des 

espaces verts publics, de l’éclairage public ou tout autre mobilier urbain sur 

l’emprise publique. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire 

aux exigences de sécurité. Ils ne doivent pas présenter de risques pour les 

usagers, être adaptés à l’opération. Ils doivent être aménagés de façon à ce 

que la visibilité vers la voie soit assurée et à ne pas apporter la moindre gêne 

à la circulation publique. 

Conforme à la législation. 

 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles 

minimales de desserte : défense contre l’incendie, protection civile, 

brancardage, stationnement. 

Conforme à la législation. 

 
Voirie 

 

 
La destination et l’importance des constructions ou installations doivent être 

compatibles avec la capacité de la voirie publique ou privée qui les dessert. 

Conforme à la loi et aux exigences d’accessibilité pur les services incendie et 

ramassage des ordures notamment. 

 
Les voies disposeront d’une largeur de chaussée minimale de 3 mètres. 

 

 
Accessibilité 

 

 
La conception générale des espaces publics et voiries devra prendre en 

compte les besoins des personnes à mobilité réduite en se conformant à 

minima à la Loi n°2005-102 du 11 février 2005 des « Droits et des Chances, la 

Participation à la Citoyenneté des Personnes Handicapées » et à son décret 

relatif à l’accessibilité de la voirie aux personnes handicapées. 

Conforme à la législation. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 
Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
ARTICLE N – 10. DESSERTE PAR LES RESEAUX Se référer aux dispositions générales. 

 
Alimentation en eau potable 

 

 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d’eau potable, doit favoriser une alimentation par branchement 

à un réseau collectif sous pression, s’il existe et présente des caractéristiques 

suffisantes. Le raccordement est également à favoriser en cas d’aménagement, 

de changement d’affectation ou d’extension d’une construction existante de 

nature à augmenter les besoins en eau potable. 

 

 
Les forages privés sont autorisés, sous réserve de respecter la réglementation 

en vigueur. 

 

 
Les canalisations ou autre moyen équivalent doivent être suffisants pour 

aussrer une défense contre l’incendie. 

Conforme à la législation. 

 
Toute construction, ouvrage ou installation dont la destination ou la nature 

peut présenter des risques de pollution vis-à-vis du réseau public doit être 

équipé d’un dispositif de protection contre les retours d’eau conformément à 

la réglementation en vigueur. 

 

 
Réseau électrique et télécommunications 

 

 
Le raccordement des constructions aux réseaux de téléphone, d’électricité, et 

numérique doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public en 

un point à déterminer en accord avec les services gestionnaires. 

Préserver le paysage naturel. 
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REGLES EXPLICATION DES REGLES 

Zone 

N 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne sont opposables à tous les tra- 

vaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements et exhausse- 

ments des sols, et aux ouvertures d’installations classées 

 

Les dispositions figurant dans cette colonne ont valeur de rapport de présen- 

tation. Elles expliquent les choix retenus pour établir le règlement. Elles ne 

sont pas opposables 

 
Ordures ménagères 

 

 
Sans objet 

 

 
Assainissement  

 

 
Eaux usées domestiques et industrielles 

En l’absence de réseau public, il sera réalisé un assainissement individuel 

réglementaire. 

 
Conforme à la législation. 

 
L’évacuation de l’eau ménagère et effluente non traitée est interdite dans les 

fossés et les égouts pluviaux. 

 

 
Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas faire obstacle au 

libre écoulement des eaux pluviales ; ces aménagements doivent garantir 

l’écoulement vers le réseau séparatif s’il existe. En l’absence d’un réseau 

séparatif, les aménagements doivent garantir l’écoulement vers un exutoire 

particulier, réseau collecteur ou réseau hydraulique superficiel ou, quand c’est 

réalisable, infiltré sur l’unité foncière. 

 
Conforme à la législation. 

 
Equipements et installations d’intérêt général 

 

 
Sans objet 
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Altereo 

Délégation Urbanisme Sud-Ouest 

26 chemin de Fondeyre 

31200 - TOULOUSE 

Tél : 05-61-73-70-50 / fax : 05-61-73-70-59 

E-mail : toulouse@altereo.fr 

 

 

 

COMMUNE DE LAFRANÇAISE  

DEPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE  
 

 
 
PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

PIECE 4.1.2-A : ELEMENTS DE PATRIMOINE PROTEGES AU TITRE DES 

ARTICLES L151-19 ET L151-23 DU CODE DE L’URBANISME 
 

P.L.U DE LA COMMUNE DE LAFRANÇAISE 
 

ARRETE LE APPROUVE LE 

  

Signature et cachet de la Mairie 

PROTECTION DU BATI PATRIMONIAL ET DU PETIT PATRIMOINE VERNACULAIRE 

L’article L.151-19 du Code de l’urbanisme permet, dans le cadre du PLU, « d’identifier et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à 
requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer 
leur préservation. ». Le règlement graphique du PLU peut identifier à ce titre différents les éléments bâtis et le petit patrimoine 
vernaculaire à préserver. 

Leur identification au plan de zonage induit les règles suivantes :  

- Tous les travaux ayant pour effet de détruire ou modifier un élément de patrimoine identifié en application du Code de 
l’urbanisme et non soumis à un régime d’autorisation, doivent faire l’objet d’une autorisation préalable, conformément au Code 
de l’urbanisme. 

- Pour les éléments bâtis, repérés sur le plan de zonage par un figuré ponctuel ou surfacique, sont soumis aux mesures de 
protection et de mise en valeur spécifiques suivantes, sans obérer pour autant les possibilités d’adaptation de ces 
constructions existantes aux usages contemporains. 

- Les éléments architecturaux et les formes urbaines traditionnelles doivent être conservés et restaurés, leur démolition ne peut 
être autorisée que dans des cas exceptionnels liés à des impératifs de sécurité. 

- Les travaux réalisés sur les éléments architecturaux ou sur un ou des bâtiments remarquables doivent : 
 respecter et mettre en valeur les caractéristiques structurelles et architecturales du ou des bâtiments, en veillant à l’amélioration 

des conditions d'accessibilité, d'habitabilité et de sécurité ; 

 utiliser des matériaux et mettre en œuvre des techniques permettant de conserver ou de restituer l'aspect d'origine du ou des 
bâtiments ou de l’élément architectural ; 

 traiter les installations techniques de manière à ne pas altérer sa qualité patrimoniale ; 

 proscrire la pose d'éléments extérieurs qui seraient incompatibles avec son caractère, et notamment les supports publicitaires ; 

 assurer aux espaces libres situés aux abords immédiats du ou des bâtiments un traitement de qualité, approprié à ses 
caractéristiques architecturales. 

- Si le ou les bâtiments ont fait l'objet de transformations postérieures à sa construction, il convient de respecter les 
modifications ou ajouts d'éléments dignes d'intérêt et de remédier aux altérations subies. 

 

 PROTECTION DES ELEMENTS PAYSAGERS ET NATURELS 

L’article L.151-23 du Code de l’urbanisme permet, dans le cadre du PLU, « d’identifier et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la 
remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. ». A ce 
titre, le plan de zonage de Lafrançaise peut identifier  

- des éléments ponctuels ou linéaires : les arbres remarquables à protéger, ou encore les haies et alignements d’arbres à 
préserver ; 

- des éléments surfaciques : les espaces naturels et éléments de paysages sensibles à protéger, ou encore les jardins à 
préserver au sein des espaces bâtis. 

Leur identification au plan de zonage induit les règles suivantes :  

- Tous les travaux ayant pour effet de détruire ou modifier un élément de patrimoine identifié en application du Code de 
l’urbanisme et non soumis à un régime d’autorisation, doivent faire l’objet d’une autorisation préalable, conformément au Code 
de l’urbanisme. 

- Les éléments naturels et paysagers remarquables, repérés sur le plan de zonage, sont soumis aux mesures de protection et 
de mise en valeur spécifiques suivantes : 

 coupes et abattages interdits sauf pour raison majeure de sécurité ; 

 les travaux ne doivent pas compromettre le caractère ou l'entretien de ces éléments ; 

 la suppression partielle de ces éléments doit être compensée par des plantations de qualité équivalente. 
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1. Les éléments de patrimoine bâti protégés 
 

IDENTIFICATION DU BATI : 

Désignation du bâti 
Localisation (lieu-dit et références 
parcellaires) 

QUALITE ARCHITECTURALE ET PATRIMONIALE DU BATIMENT JUSTIFIANT SA 

PROTECTION 

Préciser si un changement de destination est envisagé en plus de la protection du bâti 

ILLUSTRATIONS DU BATI 

Bâtis N°1, N°2, et N°3 

Demeure du Saula 

Lieu-dit : Le Saula-Nord 

Section BI 

Parcelle 181 

Bâti N°1 : dépendance 

Bâti N°2 : dépendance agricole 

Bâti N°3 : Logis – Maison de maître 

Ensemble bâti reconstruit au 19e siècle. Le bâti N°3 présente une élévation monumentale sur 
jardin et une élévation sur la cour, avec deux ailes dans son prolongement probablement ajoutée 
au 19ème siècle lors des transformations réalisées. 

      

 

Bâti N°3. Source : Inventaire général établi en 1986 

Bâti N°4 

Demeure du Saula 

Pigeonnier 

Lieu-dit : Le Saula-Nord 

Section BI 

Parcelle 339 

Pigeonnier construit à la fin du 17ème siècle ou au début du 18ème siècle. 
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Source : Inventaire général établi en 1986 

Bâti N°5 

Eglise de Lunel 

Lieu-dit : Lunel 

Section ZL 

Parcelle 115 

Eglise reconstruite au XVIIe siècle, agrandie au XIXe siècle en style néo-gothique (nouveau 
chœur en pierre en 1881, exhaussement de la nef et clocher en 1892 

Source : fiche de l’IGPC, 1986 

       

Bâtis N°6, N°7, N°8 et N°9 

Ferme de Brugau 

Lieu-dit : Burgau 

Section BN 

Parcelle 177 

Bâti N°6 : bâtiment principal 

Bâtis N°7, N°8 et N°9: dépendances 

Période de construction : trois différentes époques marquent l'histoire du lieu (17e siècle, 18e 
siècle, 19e siècle). Cette ferme est représentatives des fermes à proche et galerie. Caractère 
exceptionnel par son ancienneté et son relatif bon état de conservation. 
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Bâti N°6. Source inventaire général 1986 

Bâti N°10 

Lieu-dit : Gleyage 

Section ZE 

Parcelle 75 

Pigeonnier 

   

Bâtis N°11 

Ferme de Raynaud 

Lieu-dit : Raynaud 

Section ZV 

Parcelle 113 

Bâti N°11 : bâtiment de dépendance 
contenant un puit et un four à pain. 

bâtiment de dépendance contenant un puit et un four à pain. 

Bâtis du 19ème siècle, représentatifs des fermes à porche à pilier. La construction date 
principalement de la période : 19e siècle 

   

Bâti N°11. Source : inventaire général de 1986 
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Bâtis N°12, N°13 et N°14 

Ferme du Saula 

Corps de bâtiment 

Lieu-dit : Le Saula-Sud 

Section BH 

Parcelle 186 

Bâti N°12 : corps de bâtiment 

Bâti N°13 : dépendance 

Bâti N°14 : logis 

Ensemble représentatif des maisons de maître.  

   

Bâti N°14. Source : inventaire général de 1986 

Bâti N°15 

Eglise paroissiale de Saint-Maurice 

Lieu-dit : Saint-Maurice-Nord 

Section AZ 

Parcelles 324 et 325 

Eglise du XVe siècle, reconstruite au XVIIe siècle, agrandie au XIXe siècle (ajout de chapelles 
latérales en 1875, exhaussement des murs et du clocher) 

Egtlise Saint-Maurice XVIIe 
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Bâti N°16 

Maison au sein de la bastide, au coin de la 
Place de la Promenade et de la rue Mary 
Lafon 

Lieu-dit : La ville 

Section CE 

Parcelle 113 

« Nouvelle maison Lamolière » 

     

Bâti N°17 

Maison au sein de la bastide, au n°7 rue 
Louis Pernon 

Lieu-dit : La ville 

Section CE 

Parcelle 70 

Maison présentant une ancienne devanture commerciale (Café de l’Union) 

    

Bâti N°18 

Maison au sein de la bastide, au n°39 rue 
Louis Pernon 

Lieu-dit : La ville 

Section CE 

Parcelle 492 

Maison présentant une ancienne devanture commerciale 
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Bâti N°19 

Lieu-dit : Mothes 

Section BN 

Parcelle 216 

Ruines de l’ancien château des Mothes 

 

 

Bâti N°20 

Ferme de Cansalade 

Corps du bâtiment de l’ancienne  ferme 

Lieu-dit : Cansalade 

Section ZL 

Parcelle 33 

Corps de ferme : dernier bâtiment de l’ancienne ferme de Cansalade, représentatif des fermes 
mixtes. 

    

  

Source : inventaire général 1986 
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Bâti N°21 

Ferme de Combebiac et pigeonnier 

Bâtiment principal dans son ensemble et 
les deux tours-pigeonniers 

Corps du bâtiment de l’ancienne  ferme 

Lieu-dit : Combebiac-Haut 

Section ZC 

Parcelle 121 

Ferme d’exception composée de deux élévations similaires, encadrées par des tours-pigeonniers. 
Datation incertaine. 

Bâti également identifié pour y autoriser le changement de destination au titre de l’article R.151-35 
du Code de l’urbanisme. 

Pigeonnier 

    

 

Source : inventaire général 1986 

Bâti N°22 

Lieu-dit : Bénas-Nord 

Section AI 

Parcelle 38 

Ferme avec pigeonniers en pied de mulet  zone Bénas-Nord 
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Bâti N°23 

Lieu-dit : Bénas-Sud 

Section BX 

Parcelle 69 

Ferme avec pigeonnier en pied de mulet zone Bénas-Sud 

   

Bâti N°24 

Lieu-dit : L’Hermitage 

Section AN 

Parcelle 322 

Château de la Baronnie 

    

Bâti N°25 

Lieu-dit : Gleyage 

Secteur ZE 

Parcelle 35 

Eglise Saint-Saturnin de Francour au Rouzet 

Eglise de Rouzet 

Mentionnée au XIV siècle, elle a été complètement détruite pendant les guerres de religion puis 
pauvrement reconstruite. Le plan présente la forme d’un rectangle allongé terminé par une abside 
à trois pans. Son clocher avec sa tour octogonale est inscrit à l’inventaire des Monuments 
Historiques.  
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Bâti N°26  

Lieu-dit : Francour 

Secteur ZH 

Parcelle 37 

Abbaye Grand Montaine de Francour 

    

Bâti N°27 

Lieu-dit : Pontalaman 

Secteur ZI 

Parcelle 76 

Moulin de Pontalaman 

 

Bâti N°28 

Lieu-dit : Camparanaud-Nord 

Secteur ZR 

Parcelle 49 

Pigeonnier de Camparnaud 
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Bâti N°29 

Lieu-dit : Parazols 

Secteur : BD 

Parcelle 37 

Moulin de Parazols, grand moulin de minoterie du XVIIIe siècle appartenant à la famille Montratier 
de Parazols 

 

Bâti N°30 et N°31 

Lieu-dit : Pouzil 

N° 31 : maison  

N° 32 : pigeonnier 

Secteur : BC 

Parcelle 272 

Maison et pigeonnier en pied de mulet du Pouzils 
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Bâti N°32 et N°33 

Lieu dit : Cabanes 

N°33 : pigeonnier 

N°34 : Maison 

Secteur : ZH 

Parcelle 12 

Maison et pigeonnier lieu-dit Cabanès. Construite vraisemblablement au tournant des XVIIIe et 
XIXe siècles, remaniée dans la première moitié du XXe siècle (fiche IGPC 1986) 

 

Bâti N°34 

Lieu-dit : Froumits 

Section : ZT 

Parcelle 59 

Pigeonnier 
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Bâti N°35 

Lieu-dit : Barricolle 

Section : ZT 

Parcelle 77 

Ancienne forge 

 

Bâti N°36 

Lieu-dit : Dantou Nord 

Section : ZL 

Parcelle 42 

Maison + Pigeonnier 

   

Bâti N°37 

Lieu-dit : Saint-Maurice Nord 

Section : AZ 

Parcelle 316 

Pigeonnier 
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Bâti N°38 

Lieu-dit : Le Saula-Sud 

Section : BH 

Parcelle 254 

Maison de maître 

     

Bâti N°39 

Lieu-dit : Goujats 

Section : ZS 

Parcelle 41 

Pigeonnier 

          

Bâti N°40 

Lieu-dit : Gamots-Haut 

Section : ZM 

Parcelle 4 

Maison en terre 
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Bâti N°41 

Lieu-dit : Blangis 

Section : AY 

Parcelle : 203 

Maison 

 

Bâti N°42 

Maison au sein de la bastide, au n°2 rue 
Mary Lafon/Place de la République 

Lieu-dit : La Ville 

Section CE 

Parcelle 414 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Maison Jordanet » (ancien maire et conseiller régional, fin XIXe siècle), actuellement presbytère. 

Construite fin XVIIIe siècle – début XIXe siècle (fiche IGPC 1986). 

 

Bâti N°43  

Maison au sein de la bastide, au n°12 rue 
Louis Pernon 

Lieu-dit : La Ville 

Section CE 

Parcelle 146 

Maison ayant appartenu à l’ancien maire et notaire Emile Robert-Latreille. 
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Bâti N°44 

Lieu-dit : La Ville 

Section CE 

Parcelle 258 

« Maison Bordaries » 

 

Bâti N°45 

Lieu-dit : La Ville 

Section AI 

Parcelle 28 

Eglise Saint-Georges : édifice reconstruit entièrement fin XIXe siècle en style néo-gothique par 
l’architecte toulousain Gabriel Bréfeil. 
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2. Le petit patrimoine vernaculaire protégé (croix, fontaines…) 

 

IDENTIFICATION DE 

L’ELEMENT PATRIMONIAL : 

Désignation  
Localisation (lieu-dit et 
références parcellaires) 
 

QUALITE PATRIMONIALE JUSTIFIANT SA PROTECTION 

 
ILLUSTRATIONS DE L’ELEMENT PROTEGE 

Elément N°1 

Croix rurale 

Lieu-dit : Lunel 

Section ZL 

Parcelle Domaine public 

Croix de chemin devant l’école 

Datée premier quart du XIXe siècle, croix en fer forgé sur socle de briques, décor instrument de la Passion (lance), cœur, fleur 
(fiche IGPC 1986) 

   

Elément n°2 

Croix rurale 

Lieu-dit : Lunel 

Section ZL 

Parcelle : domaine public 

Croix de chemin près du lavoir 

   

Elément n°3 

Croix rurale 

Lieu-dit : Saula-Nord 

Section BI 

Parcelle : domaine public 

Croix en pierre (rare dans la région), date 1906 (fiche IGPC 1986) 
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Elément n°4 

Croix rurale 

Lieu-dit : Saula 

Section BI 

Parcelle : domaine public 

 

Croix 

 

Elément n°5 

Croix rurale 

Lieu-dit : Taillades 

Section BE 

Parcelle : domaine public 

Croix 

   

Elément n°6 

Croix rurale 

Lieu-dit : Lafargue 

Section ZW 

Parcelle 76 

Croix 

   



Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)  
Objet : Plan Local d’Urbanisme 
 

 
 

Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

 

 

 

Elément n°7 

Croix rurale 

Lieu-dit : route de Lapeyrouse 

Section BM 

Parcelle 160 

Croix 

   

Elément n°8 

Croix rurale 

Lieu-dit : Courounat-Sud 

Section ZK 

Parcelle 37 

Croix monumentale en fonte moulée de la seconde moitié du 20ème siècle, présentant un décor végétal et un Christ. Le socle en 
ciment porte la mention « A la mémoire du bon curé de Lunel / L’abbé L. Amilhau / Décédé à cet endroit / Le 1er 7bre 1926 / La  
Paroisse / Reconnaissante ». 

 

Source : inventaire général de 1986 

Elément N°9 

Route de Monstatruc 

Section BC 

Parcelle 144 

 

Croix de chemin route de Montastruc (314) 
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Elément N°10 

Route de Montastruc 

Section BC 

Parcelle 132 

 

Croix de chemin route de Montastruc 

 

 

 

Elément N°11 

Chemin impasse du village 

Section AZ 

Parcelle 326 

 

Socle de la croix de chemin impasse du village, Saint-Maurice 

 

Elément N°12 

Chemin côte de l’isle 

Section AY 

Parcelle 203 

 

Croix de chemin Côte de l’Isle, Saint-Maurice (1511) 
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Elément n°13 

Lieu-dit : Saint-Maurice 

Section BC 

Domaine public 

 

Croix de chemin de Calpré (route de Montastruc) 

Croix en fer forgé sur socle de briques chronogramme 1846 (fiche IGPC 1986) 

       

Elément n°14 

Lieu-dit : Saint-Maurice-Nord 

Section BC 

Domaine public 

Christ en croix de Saint-Maurice non daté 

    

Elément n°15 

Lieu-dit : Saint-Maurice-Nord 

Section BC 

Domaine public 

 

Statue de la Vierge de Saint-Maurice 

Souvenir de mission 1861 
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Elément N°16 

Cimetière Saint-Maurice  

Section BC 

Domaine public 

 

Cadran solaire église de Saint-Maurice 

Inscription « A Francour en octobre 1845 Presseq géomètre » 

 

Elément N°17 

Cimetière Saint-Maurice 

Section BC 

Domaine public 

 

 

Tombes pyramidales cimetière de Saint-Maurice 

 

Elément N°18 

Ancien cimetière Saint-
Maurice 

Section BC 

Domaine public 

 

 

Tombe néo-gothique XIXe siècle, ancien cimetière de Saint-Maurice 
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Elément N°19 

Rue Albert Camus 

Section BC 

Domaine public 

 

Croix de chemin rue Albert Camus (Pechméja) 

   

Elément N°20 

Section AC 

Parcelle 56 

Croix de chemin embranchement route de Saint-Simon et route de Saint-Jean 

 

Elément N°21 

Lieu-dit : Gleyage 

Section ZE 

Parcelle 33 

Croix de chemin Rouzet (croix en fonte et fer forgé sur socle de briques et pierre) ; décor Christ, volutes, rinceaux et vigne. 

Nom du donateur (Prosper Anglas) et date (1852) 

(fiche IGPC 1986) 
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Elément N°22 

Avenue d’Aquitaine 

Section CE 

Domaine public 

Fontaine avenue d’Aquitaine 

Edicule octogonal entouré par l'escalier en fer à cheval conduisant à la terrasse supérieure, daté de 1865 (fiche IGPC de 1986) 

   

Elément N°23 

Chemin du Cantarel 

Section CE 

Domaine public 

 

Fontaine chemin du Cantarel 

    

Elément N°24 

Section CE 

Parcelle 307 

Fontaine côte Saint-Georges 
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Elément N°25 

Section CE 

Domaine public 

Fontaine avenue Gouges-Boutal 

 

Elément N°26 

Lieu-dit :  

Domaine public 

Section : ZV 

Parcelle : 25 

 

Fontaine sous l’église Saint-Georges, date 1905 

   

Elément N°27 

Lieu-dit : Lunel 

Domaine public 

Section : ZV 

 

Lavoir de Lunel 
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Elément N°28 

Section ZR  

Parcelle 27 

Fontaine zone de Camparnaud 

 

Elément N°29 

Lieu-dit : Fontariolle-Sud 

Section ZC  

Parcelle 20 

Puit 

  

Elément N°30 

Fontaine 

Côte Saint Georges 

Section CE 

Domaine public 

 

Fontaine de la côte Saint Georges 

  

Elément N°31 

Domaine public 

Cimetière de Farguinel 

Tombe de Louis Pernon, cimetière de Farguinel 
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Elément N°32 

Domaine public 

Cimetière de Farguinel 

Tombe des Montratier de Parazols du cimetière de Farguinel 

 

Elément N°33 

Domaine public 

Cimetière de Farguinel 

 

Tombes pyramidales, cimetière de Farguinel 

 

Elément N°34 

Domaine public 

Cimetière Lunel 

Tombes pyramidales, cimetière de Lunel 

 

 

Elément N°35 

Domaine public 

Cimetière Saint-Simon 

Tombes pyramidales, cimetière de Saint-Simon 

 

 
  



Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)  
Objet : Plan Local d’Urbanisme 
 

 
 

Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

 

 

 

3. Arbres remarquables 

 

IDENTIFICATION DE 

L’ELEMENT PATRIMONIAL : 

Désignation  
Localisation (lieu-dit et 
références parcellaires) 
 

QUALITE PATRIMONIALE JUSTIFIANT SA PROTECTION 

 
ILLUSTRATIONS DE L’ELEMENT PROTEGE 

Arbre N°1 

Essence : Cèdre du Liban 

Lieu-dit : Saula-Nord 

Section BI 

Parcelle 328 
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Arbre N°2 

Essence : chêne 

Lieu-dit : Tuquettes 

Section BL 

Parcelle 469 

Arbre de Tuquettes 
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4. Parcs et jardins dans la Bastide  

IDENTIFICATION DE 

L’ELEMENT PATRIMONIAL : 

Désignation  
Localisation (lieu-dit et 
références parcellaires) 

QUALITE PATRIMONIALE JUSTIFIANT SA PROTECTION ILLUSTRATIONS DE L’ELEMENT PROTEGE 

Ensemble de parcs et 
jardins 

Lieu-dit : Lafrançaise 

 

Parcs et jardins dans la Bastide, créant autant de poumons verts dans le centre ancien et participant au cadre de vie. 
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6. Boisements  

IDENTIFICATION DE 

L’ELEMENT PATRIMONIAL : 

Désignation  
Localisation (lieu-dit et 
références parcellaires) 

QUALITE PATRIMONIALE JUSTIFIANT SA PROTECTION ILLUSTRATIONS DE L’ELEMENT PROTEGE 

Ensemble de boisements 

Commune 

 

Boisements à préserver sur le territoire communal, au titre du grand paysage, dont des ripisylves 
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31200 - TOULOUSE 
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COMMUNE DE LAFRANÇAISE  

DEPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE  
 

 
 
PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

PIECE 4.1.2-B : BATIMENTS POUVANT CHANGER DE DESTINATION AU 

TITRE DES ARTICLES L.151-11 ET R.151-35 DU CODE DE 

L’URBANISME 
 

 

P.L.U DE LA COMMUNE DE LAFRANÇAISE 
 

ARRETE LE APPROUVE LE 

  

Signature et cachet de la Mairie 

Au titre des articles L.151-11 et R.151-35 du Code de l’urbanisme, le règlement du PLU peut identifier, dans les zones agricoles A et 
naturelles N, les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, sous réserve que celui-ci ne compromette par 
l’activité agricole et la qualité paysagère du site.  

Le Code de l’urbanisme prescrit définit le champ d’application du permis de construire et précise que les locaux accessoires « du 
bâtiment » ont la même destination que « le local principal ». De plus, il soumet à déclaration préalable les changements de 
destination « d’un bâtiment », lorsqu’ils ne relèvent pas du permis de construire 

Le changement de destination est soumis (à travers l’examen du PLU et de nouveau au dépôt du permis) en zone agricole, à l'avis 
conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF), et, en zone 
naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. 

A noter qu’autoriser le changement de destination induit une augmentation des capacités d’accueil de la commune à la fois 
résidentielle (changements de destination vers un usage d’habitat) et touristique (changement de destination vers un usage 
d’hébergement touristique). 

Afin de définir, sur le plan de zonage, le plus objectivement possible le bâti autorisé à changer de destination, il a été défini une grille 
de critères listée et explicitée ci-dessous. A minima, quatre critères principaux, hiérarchisés par importance, doivent nécessairement 
être examinés pour chaque bâtiment dont l’identification est envisagée. Des critères secondaires peuvent également être utilisés en 
plus afin de compléter l’analyse au besoin. 

 

CRITERES PRINCIPAUX POUR AUTORISER LE CHANGEMENT DE DESTINATION D’UN BATIMENT 
(PAR ORDRE D’IMPORTANCE) 

1 – LA QUALITE ARCHITECTURALE, CULTURELLE ET PATRIMONIALE DU BATIMENT 

Le changement de destination représente une opportunité pour assurer une continuité d’usage d’un bâtiment qui a perdu sa 
vocation initiale. En ce sens, un hangar agricole récent ne représente pas une architecture ou un patrimoine remarquable à valoriser 
par un changement de destination. Ce critère doit tenir compte de la qualité de construction. Il peut être tenu compte de la présence 
de détails architecturaux (piliers, linteaux de pierre etc.). L’état de conservation est également à considérer : les bâtiments à l’état de 
ruines n’ont pas véritablement vocation à être pris en compte, leur remise en état relevant de la construction neuve. Le caractère 
patrimonial peut aussi être apprécié au regard de la cohérence architecturale et urbaine pour un ensemble de constructions 
(constructions contigües, architecture vernaculaire...). 

2 - LE CHANGEMENT DE DESTINATION NE DOIT PAS COMPROMETTRE L’ACTIVITE AGRICOLE 

En cohérence avec le Code de l’urbanisme, le changement de destination ne peut être envisagé s’il compromet 
l’activité agricole et les espaces agricoles. Par exemple, la proximité directe avec une exploitation agricole peut être 
considérée comme une nuisance réciproque entre l’usage agricole existant et le nouvel usage permis par le 
changement de destination, notamment si ce dernier ne représente pas une activité liée ou complémentaire pour 
l’exploitation agricole. Il est également nécessaire de considérer les périmètres de protection sanitaire existants 
éventuellement pour certaines exploitations (élevages…). 

3 – LA DESSERTE PAR LES RESEAUX 

La desserte du bâti concerné par les réseaux représente un enjeu non négligeable, particulièrement dans la mesure 
où le changement de destination permet un usage d’habitation ou d’hébergement touristique : la multiplicité des 
logements et hébergements peut représenter une pression importante, permanente ou temporaire, sur les réseaux 
d’alimentation en eau potable ou d’assainissement collectif. 

4 – L’EXISTENCE D’UN PROJET 

L’existence d’un projet nécessitant le changement de destination pour un bâtiment respectant les critères définis 
précédemment représentent un argument supplémentaire pour valider son identification au plan de zonage du PLU, 
et sera plus favorablement accueilli par la CDPENAF lors de l’examen du PLU en commission. 

 

CRITERES SECONDAIRES SUSCEPTIBLES D’ETRE EVOQUES POUR PERMETTRE LE CHANGEMENT DE DESTINATION 
(UNIQUEMENT EN COMPLEMENT DES CRITERES PRINCIPAUX) 

- La présence de sites naturelles sensibles peut représenter une contrainte au changement de destination ; 
- La défense incendie ; 
- La nature des sols ;  
- La consommation d’espaces engendrée par le projet s’il existe. 
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A noter que les 37 bâtiments identifiés ci-dessous et sur le plan sont ceux identifiés au PLU en vigueur, comme base de travail de cette première identification. 
 

IDENTIFICATION DU 

BATI : 

Désignation du bâti 
Localisation (lieu-dit et 
références parcellaires) 
Destination actuelle du 
bâtiment 

LA QUALITE ARCHITECTURALE, CULTURELLE ET PATRIMONIALE DU BATIMENT 
Préciser si une protection du bâti au titre des éléments bâti remarquables (articles L.151-1 du Code de l’urbanisme) est envisagée 

en plus du changement de destination 
ILLUSTRATIONS DU BATI 

Bâtis N°1 et N°2 

Lieu-dit : Coujats-Haut 

Section ZP 

Parcelle 30 

 

   

Bâtis N°3, N°4, et N°5 

Lieu-dit : Camparnaud-
Sud 

Section ZP 

Parcelle 97 

Ferme XIXe 

 

    

Bâtis N°6 

Lieu-dit : Pouyrigas-Bas 

Section ZS 

Parcelle 38 

Ferme XVIIIe 
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Bâti N°7 

Lieu-dit : Courounat-Sud 

Section : ZL 

Parcelle 55 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Bâti N°8 

Lieu-dit : Cardaillac 

Section : ZM 

Parcelle 34 

 

  

Bâti N°9 

Ferme de Combebiac 

Bâtiment principal dans 
son ensemble et les deux 
tours-pigeonniers 

Lieu-dit : Combebiac-Haut 

Section ZC 

Parcelle 121 

Ferme d’exception composée de deux élévations similaires, encadrées par des tours-pigeonniers. Datation incertaine. 

Bâti également identifié comme élément de patrimoine bâti protégé au titre de l’article R.151-19 du Code de l’urbanisme. 

Spécificité architecturale 
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Bâti N°10 

Lieu-dit : Cabanes 

Section ZH 

Parcelle 10 

 

 

Bâti N°11 

Lieu-dit : Garroufie 

Section AL  

Parcelle : 256 

Maison Lasvenes 

    

Bâti N°12 

Lieu-dit : Labaure 

Section ZD 

Parcelle : 75 

Hangar 

  

Bâti N°13 

Lieu-dit : Favol 

Section ZB 

Parcelle : 19  

Hangar 

Qualité du bâti. 
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Bâti N°14 - 15 

Lieu-dit : Fontariolle-Nord 

Section ZD 

Parcelle : 47 

Bâti ancien : critère patrimonial (14) 

Maison à transformer (15) 

 

   

Bâti N°16 

Lieu-dit : Lamothe 

Section YA 

Parcelle : 51 

Corps de ferme 

 

  

 

Bâti N°17 

Lieu-dit : Tabouret-Nord 

Section ZY 

Parcelle : 94 

Maison à transformer 

 

Bâti N°18 

Lieu-dit : Barthes 

Section ZK 

Parcelle : 81 

Hangar 
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Bâti N°19 

Lieu-dit : Pech-Gaffard 

Section ZW 

Parcelle : 43 

Maison et hangar 

 

Bâti N°20 

Lieu-dit : Pech de Prieur 

Section ZX 

Parcelle : 73 

Maison, hangar. Conserver uniquement si projet 

 

Bâti N°21 

Lieu-dit : Pech Rouby 

Section ZW 

Parcelle : 96 

Maison 
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Bâti N°22 

Lieu-dit : Pech Gaffard 

Section ZW 

Parcelle : 26 

Intérêt patrimonial lié au pigeonnier 

 

Bâti N°23 

Lieu-dit : Falgayras 

Section ZV 

Parcelle : 14 

Etat dégradé : le changement de destination peut servir à faciliter sa réhabilitation 

   

 

Bâti N°24 

Lieu-dit : Raynaud 

Section ZV 

Parcelle : 113 
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Bâti N°25 

Lieu-dit : Pouyrigas-haut 

Section ZS 

Parcelle : 13 

 

   

Bâti N°26 

Lieu-dit : Lembous 

Section ZT 

Parcelle : 34 

 

   

Bâti N°27 

Lieu-dit : Barricolle 

Section ZT 

Parcelle : 77 

 

 

Bâti N°28 

Lieu-dit : Gamots-Haut 

Section ZM 

Parcelle : 4 

Ferme XIXe 

 



Commune de Lafrançaise (UPSE 16037)  
Objet : Plan Local d’Urbanisme 
 

 
 

Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

 

 

Bâti N°29 

Lieu-dit : Rufes 

Section AY 

Parcelle : 212 

Ferme XVIIIe 

  

 

Bâti N°30 

Lieu-dit : Blangis 

Section AY 

Parcelle : 203 

Manoir XVIIIe 

 

Bâti N°31 

Lieu-dit : Pouzil 

Section BC 

Parcelle : 272 

Manoir 1930 avec pigeonnier 

 

Bâti N°32 

Lieu-dit : Le Saula 

Section BE 

Parcelle : 231 

Maison XVIIIe siècle avec arbre 
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Bâti N°33 

Tour 

Lieu-dit : Gleyade 

Section ZE 

Parcelle : 75 

 

 

Bâti N°34 

Grange 

Lieu-dit : Gleyade 

Section ZE 

Parcelle : 76 

 

 

Bâti N°35 

Lieu-dit : Bénas-Sud 

Section BX 

Parcelle 69 

Ferme avec pigeonnier en pied de mulet zone Bénas-Sud 

Bâti également identifié comme élément de patrimoine bâti protégé au titre de l’article R.151-19 du Code de l’urbanisme. 

 

 

Bâti N° 36 

Lieu-dit Francou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ferme « Saint-Romas », lieu-dit Francou 
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Bâti N°37 

Lieu-dit : Pontalaman 

Section ZI 

Parcelle 76 

Route de Pontalaman 

 

Bâti N°38 

Section ZH 

Parcelle 1 

Route de Vazerac 

 

Bâti N°39 

Section BC 

Parcelle 173 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CR de la rive à Saint Maurice 
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Bâti N°40 

Section AP 

Parcelle 28 

Route de Saint Simon 

 

Bâti N°41 

Section AN 

Parcelle 152 

Lieu-dit Castanet 
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Numéros Désignation Bénéficiaire Surface (ha) 

1 Extension collège Commune 0.37 

2 Aménagement d’un point de 
vue / Trottoir à aménager 
assurant une continuité 

piétonne avec le cimetière 

Commune 0.42 

3 Création de la zone d’activités Commune 0.035 

4 Création de la zone d’activités Commune 0.14 

5 Liaison douce à créer Commune 0.05 

6 Second accès et issue de 
secours pour la maison de 

santé 

Commune 0.019 

7 Création d’un cheminement 
piéton 

Commune 0.07  

 


